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CANADA 
  
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE QUÉBEC 
NO: 200-06-000230-196 
 

COUR SUPÉRIEURE 
(Action collective) 

___________________________________ 

 LILIANE PAQUETTE 
-et- 
M. A. 

   Demandeurs 
 

c. 
 
MONSANTO CANADA ULC 
-et- 
MONSANTO COMPANY  
-et- 
BAYER INC 

Défenderesses 
 
 

DEMANDE DES DEMANDEURS EN SUSPENSION DES PROCÉDURES 
2026-07-30 

(Article 577 C.p.c.) 
 
À L’HONORABLE NANCY BONSAINT, JUGE DE LA COUR SUPÉRIEURE, 
SIÉGEANT DANS LE DISTRICT DE QUÉBEC, LES DEMANDEURS 
SOUMETTENT RESPECTUEUSEMENT:   
 

I. PRÉAMBULE  
 
1. Les Demandeurs demandent la suspension des procédures pour une durée 

additionnelle d’un (1) an dans le cadre du présent dossier institué à la suite 
du dépôt de l’Application for Authorization to Institute a Class Action and to 
Obtain the Status of Representative portant le numéro 200-06-000230-196 
(la « Demande Québécoise »), dossier dont vous êtes actuellement saisi;  
 

2. La présente Demande fait notamment suite au jugement du 4 août 2025 
rendu par l’honorable Nancy Bonsaint, à l’effet de suspendre le dossier pour 
une durée d’un an, tel qu’il appert du dossier de cette Cour; 
 

3. Vu l’existence d’une autorisation d’exercer une action collective 
multiterritoriale dans la province de l’Ontario entre les mêmes parties, qui est 
fondée sur les mêmes faits et qui a le même objet que la Demande 
Québécoise, les Demandeurs soumettent la présente demande de 
suspension des procédures;  
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4. La présente demande vise la suspension de la Demande Québécoise au 

bénéfice du dossier ontarien de portée nationale (ci-après le « Dossier de 
portée nationale ») ayant été institué à la suite du dépôt d’une demande 
d’autorisation d’exercer une action collective déposée le 4 avril 2019; 
 

5. Le Dossier de portée nationale a été autorisé par la Ontario Superior Court of 
Justice le 8 décembre 2023, tel qu’il appert de la Certification Decision, pièce 
R-1 et a fait l’objet d’un Certification Order et d’un Amended Order les 3 mars 
et 3 avril 2025, pièce R-2; 
 

6. Dans ce contexte, les Demandeurs soumettent que la présente demande de 
suspension des procédures permettra une économie de coûts, de temps et 
de ressources judiciaires importante dans le respect des règles de la 
proportionnalité tout en protégeant les droits et intérêts des résidents du 
Québec et qu’elle devrait donc être accueillie;  
 

II. SOMMAIRE DES PROCÉDURES  
 

i. Progression des procédures dans le dossier de portée nationale 
 

7. Le 4 avril 2019, le cabinet d’avocats Mckenzie Lake Lawyers a déposé une 
demande d’autorisation pour exercer une action collective contre Monsanto 
Canada ULC, Monsanto Company et Bayer inc. (collectivement « les 
Défenderesses »), tel qu’il appert du Statement of Claim portant le numéro 
699/19;  
 

8. À titre informatif, deux autres cabinets ontariens ont également déposé des 
demandes d’autorisation pour exercer une action collective contre les 
Défenderesses et leur produit, le Roundup, basées sur les mêmes faits et 
ayant le même objet, soit : a) une demande déposée par le cabinet Merchant 
Law Group le 28 juin 2019 portant le numéro 1752/19 et b) une demande 
déposée par le cabinet Koskie Minsky LLP le 20 décembre 2019 portant le 
numéro CV-19-00633294-00CP;  

 
9. Le 24 février 2020, un Carriage Motion a eu lieu dans le cadre du dossier 

ontarien dans l’optique de déterminer quel cabinet d’avocats serait 
responsable de piloter l’action collective contre les Défenderesses et leur 
produit, le Roundup, en Ontario;  
 

10. Il a été convenu, tel qu’il appert du Carriage and Consolidation Order que : 
 

i. Les trois cabinets ayant déposé une demande d’autorisation d’exercer 
une action collective contre les Défenderesses en Ontario piloteraient 
le Dossier de portée nationale conjointement;  
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ii. Qu’une seule demande conjointe de portée nationale serait déposée 
au dossier de la Cour, et qu’un calendrier de planification des 
prochaines étapes serait mis en place;  

 
11. Le Fresh As Amended Statement of Claim a été déposé le 4 mars 2020; 

 
12. Le 12 juin 2020, des documents totalisant près de 900 pages ont été déposés 

en demande, dont entre autres :  
 

i. Le Litigation Plan, visant à planifier les prochaines étapes du dossier;  
ii. Un rapport d’expert du Dr. Christopher J. Portier de 225 pages, lequel 

a agi à titre d’expert dans les dossiers américains pour le produit 
Roundup;   

iii. Un rapport d’expert du Dr. Dennis Weisenburger de 278 pages, lequel 
a également agi à titre d’expert dans les dossiers américains pour le 
produit Roundup;   

iv. Les pièces et déclarations sous serment au soutien de la demande. 
 

13. Le 12 février 2021, le Reply Motion Record of the Plaintiff a été déposé en 
demande, lequel comprenait notamment :  
 

i. Des expertises complémentaires en réponse aux éléments énoncés 
dans les expertises en défense.  

ii. La modification du groupe visé, soit une modification à la définition de 
« l’exposition significative ». 

iii. Les Déclarations sous serment de nouveaux membres potentiels du 
groupe. 

 
14. Le 15 juin 2021, le Defendant’s Further Responding Motion Record a été 

déposé en défense lequel comportait un rapport scientifique complémentaire 
visant principalement à analyser la définition du groupe proposé du point de 
vue scientifique; 
 

15.  Le 9 août 2021, des rapports d’expertises complémentaires concernant 
essentiellement la définition du groupe visé dans le Dossier de portée 
nationale ont été déposés en demande, tel qu’il appert du Further Reply 
Motion Record;  
 

16. Le 8 février 2022, le mémoire en demande (Factum of the Plaintiff) a été 
déposé;  
 

17. Le 22 mars 2022, le mémoire en défense (Factum of the Defendants) a été 
déposé, auquel les procureurs en demande ont répondu (Reply Factum of 
the Plaintiff) le 1er avril 2022; 
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18. L’audition de la demande d’autorisation de l’action collective du Dossier de 
portée nationale a eu lieu du 28 au 30 mars 2023 à London en Ontario;  
 

19. Deux avocats des Demandeurs québécois, soit Me Lachance et Me Smith, 
étaient présents lors de l’audition de la demande d’autorisation; 

 
20. Le 8 décembre 2023, le juge Grace de la Superior Court of Justice de 

l’Ontario a autorisé l’exercice de l’action collective dans le Dossier de portée 
nationale, tel qu’il appert de la Certification Decision, pièce R-1;  
 

21. Ce jugement d’autorisation a fait l’objet d’un Certification Order le 3 avril 2025, 
pièce R-2, et défini le groupe comme étant :  

 
a. All individuals in Canada who (a) had Significant Exposure to Roundup 

prior to December 8, 2023, and (b) were diagnosed with non-Hodgkin’s 
lymphoma after their Significant Exposure but before December 8, 
2023 (“Non-Hodgkin’s Lymphoma Class Member”) ; and 

b. All individuals in Canada who are the living spouse, child, grandchild, 
parent, grandparent, or sibling of a Non-Hodgkin’s Lymphoma Class 
Member (“Family Class Member”); 
 

22. Le Certification Order, pièce R-2, prévoit également que les définitions de 
Significant Exposure et Roundup sont les suivantes : 
 

a. « Significant Exposure » means application of Roundup on more than 
two occasions in a 12-month period and more than 10 occasions in a 
lifetime; and 

b. “Roundup” means any glyphosate-based herbicide product 
manufactured, marketed, distributed and/or sold by any one of the 
Defendants, regardless of wether it was marketed with the “Roundup” 
branding. 

 
23. Les questions à être traitées dans le cadre de l’action collective demeurent :  

 
i. Can glyphosate be genotoxic in humans ? 
ii. ls glyphosate associated with non-Hodgkin's lymphoma ? 
iii. Can Significant Exposure to Roundup cause non-Hodgkin's 

lymphoma ? 
iv. Did the labels, packaging, marketing material or other material 

provided by the defendants to consumers warn users that exposure to 
Roundup could cause non-Hodgkin's lymphoma ? 

v. Did the labels, packaging, marketing material or other material 
provided by the defendants to consumers warn users to prevent 
exposure through the use of protective gear or other means, and that 
failure to do so could cause non-Hodgkin's lymphoma ? 

vi. Did the defendants owe a duty of care to Class Members ? 
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vii. lf the answer to question (vi) is "yes", what was the standard of care 
applicable to the defendants ? 

viii. Did the defendants breach that standard of care ? lf so, when and 
how ? 

ix. Are the defendants, or any of them, liable to pay punitive damages to 
the Class Members, having regard to the nature of their conduct and, 
if so, in what amount ?  

 
24. Un Amended Order a également été rendu à l’effet d’approuver les avis 

destinés aux membres, de prévoir le mode de publication de ces avis et de 
prévoir les paramètres pour les membres désirant s’exclure du Dossier de 
portée nationale, pièce R-3; 
 

25. Tant les Demandeurs que les Défenderesses ont participé à la rédaction des 
Avis approuvés (pièce R-3) dans le Dossier de portée nationale; 
 

26. Au courant de l’été 2025, la Defendants’ Demand for Particulars and Request 
to Inspect Documents a été présentée, demande à laquelle la partie 
demanderesse a répondue au plus tard en novembre 2025;   
 

27. Le 7 novembre 2025, le dossier de portée nationale a été transféré à Toronto 
par le juge Glustein;  
 

28. Le 2 avril 2026, la procédure faisant état des moyens de défense soulevés 
par les Défenderesses à l’encontre de la demande introductive d’instance du 
dossier de portée nationale (Statement of Defence) a été déposée;   
 

29. Le 24 juillet 2026, la procédure visant à répondre aux moyens de défense 
soulevés par les Défenderesses (Reply to Defence) a été déposée;  
 

30. En date de ce jour, les prochaines étapes à avoir lieu dans le Dossier de 
portée nationale sont mentionnées au Litigation Plan annexé au Certification 
Order, pièce R-2, dont notamment la finalisation d’un « Discovery plan »; 
 

31. Les procureurs des Demandeurs aviseront la présente Cour de tous les 
développements à ce sujet, le cas échéant; 

 
b. Progression des procédures dans la Demande québécoise 

 
32. Le 21 mai 2019, les Demandeurs ont déposé une Application for 

Authorization to Institute a Class Action and to Obtain the Status of 
Representative (Demande d’autorisation d’exercer une action collective) 
contre les Défenderesses au nom de ceux et celles, ainsi que leurs héritiers, 
qui ont reçu un diagnostic de lymphome non hodgkinien après avoir utilisé un 
produit sous le nom de Roundup ou avoir été exposé à celui-ci, durant la 
période débutant en 1976 et prenant fin à la date du jugement d’autorisation;  
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33. Le 3 février 2020, les Demandeurs ont déposé au dossier de la Cour 

l’Amended Application for Authorization to Institute a Class Action and to 
Obtain the Status of Representative (Demande d’autorisation d’exercer une 
action collective modifiée), modifiant la description du groupe visé par l’action 
collective et ajoutant un nouveau représentant, soit le Demandeur M.A.;  
 

34. Le 2 décembre 2020, les Demandeurs ont déposé une demande en 
suspension de leur demande d’autorisation d’exercer une action collective, 
tel qu’il appert de la Demande des demandeurs en suspension des 
procédures;  

 
35. Par la même occasion, les Demandeurs ont sollicité l’autorisation d’amender 

leur demande d’autorisation d’exercer une action collective afin d’ajouter 
l’adverbe « significantly » pour qualifier l’utilisation ou l’exposition requise 
pour faire partie du groupe québécois, et ce, dans le but d’arrimer la définition 
du groupe québécois avec celle du groupe de portée nationale, tel qu’il appert 
du Re-Amended Application for Authorization to Institute a Class Action and 
to Obtain the Status of Representative;   
 

36. Le 21 décembre 2020, dans le Jugement sur la demande en suspension des 
procédures, l’honorable juge Hardy a ordonné la suspension des procédures 
dans la Demande Québécoise jusqu’au prononcé de la décision finale sur la 
demande d’autorisation d’exercer une action collective dans le Dossier de 
portée nationale, ou jusqu’à ce que le Tribunal lève la suspension s’il estime 
qu’elle n’est plus dans l’intérêt des membres;   
 

37. Par ce même jugement, le juge a autorisé les modifications à la description 
du groupe visé dans la Demande d’autorisation d’exercer une action 
collective et a ordonné aux parties d’informer trimestriellement le Tribunal de 
tout développement relativement au Dossier de portée nationale;  
 

38. Le 10 juin 2024, l’honorable Nancy Bonsaint rendait un jugement ordonnant 
la suspension des procédures dans la Demande Québécoise pour une durée 
additionnelle d’un an; 
 

39. Le 25 juin 2025, dans le cadre du dépôt d’une demande de renouvellement 
de l’ordonnance de suspension des procédures, les Demandeurs ont de 
nouveau sollicité l’autorisation d’amender leur demande d’autorisation 
d’exercer une action collective afin d’ajouter une limitation temporelle à la 
définition du groupe québécois, de façon encore une fois à arrimer la 
définition du groupe québécois avec celle du groupe de portée nationale, tel 
qu’il appert du Re-Re-Amended Application for Authorization to Institute a 
Class Action and to Obtain the Status of Representative;   
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40. Le 4 août 2025, par son jugement, l’honorable Nancy Bonsaint 1) autorisait 
ladite modification de la définition du groupe québécois, 2) renouvelait 
l’ordonnance de suspension des procédures dans la Demande Québécoise 
pour une durée additionnelle d’un an et 3) ordonnait aux parties d’informer 
trimestriellement le Tribunal de tout développement relativement au Dossier 
de portée nationale;  
 

41. En date de ce jour, les Demandeurs ont tenu le Tribunal informé des 
développements relativement au Dossier de portée nationale; 
 

c. Suspension des autres procédures canadiennes 
 

42. Tel qu’indiqué lors des autres demandes de suspension, des procédures ont 
été suspendues dans les autres provinces canadiennes au profit du Dossier 
de portée nationale;  
 

 
III. DEMANDE EN SUSPENSION  

 
43. La présente demande en suspension s’inscrit dans le contexte factuel et 

procédural décrit ci-dessus;  
 

44. La présente fait suite aux suspensions déjà accordées par le juge Hardy et la 
juge Bonsaint, lesquelles ont été au bénéfice des membres québécois tenant 
compte de l’autorisation accordée dans le dossier de portée nationale; 
 

45. Par cette demande, les Demandeurs requièrent la suspension de la 
Demande Québécoise au profit du Dossier de portée nationale pour cause 
de litispendance, et ce, pour une durée d’un (1) an;  
 

46. Alternativement, si le Tribunal en vient à la conclusion qu’il n’y a pas 
litispendance entre les deux dossiers, les Demandeurs soumettent que la 
saine administration de la justice et l’intérêt des membres québécois 
requièrent que le Tribunal, en vertu de son pouvoir inhérent, suspende la 
Demande québécoise au profit du Dossier de portée nationale;  
 

47. D’ailleurs, le jugement de suspension est d’autant plus approprié tenant 
compte des développements significatifs dans le Dossier de portée nationale; 
 

IV. LITISPENDANCE OU QUASI-LITISPENDANCE  
 

48. Les critères applicables en matière de suspension d’une action collective 
multiterritoriale pour cause de litispendance, lesquels seront plus amplement 
exposés ci-après, sont les suivants :  
 

a. Les deux actions sont mues entre les mêmes parties;  
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b. Les deux actions sont fondées sur les mêmes faits;  
c. Les deux actions ont le même objet;  
d. L’autre action est déjà pendante devant l’autorité étrangère;  
e. L’action étrangère peut donner lieu ou a déjà donné lieu à une décision 

pouvant être reconnue au Québec.  
 

a. Identité des parties (3137 C.c.Q.) 
 

49. En date de la présente demande, dans le Dossier de portée nationale, la 
Superior Court of Justice de l’Ontario a déterminé que la définition du groupe 
est la suivante :  
 
a. All individuals in Canada who (a) had Significant Exposure to Roundup 

prior to December 8, 2023, and (b) were diagnosed with non-Hodgkin’s 
lymphoma after their Significant Exposure but before December 8, 2023 
(“Non-Hodgkin’s Lymphoma Class Member”) ; and 

b. All individuals in Canada who are the living spouse, child, grandchild, 
parent, grandparent, or sibling of a Non-Hodgkin’s Lymphoma Class 
Member (“Family Class Member”); 

 
tel qu’il appert du Certification order, pièce R-2;  
 

50. Le groupe tel qu’autorisé vise actuellement un groupe national, lequel inclut 
les résidents québécois;   
 

51. Suivant le jugement du 4 août 2025 de la juge Bonsaint, la définition du 
groupe québécois est actuellement la suivante :  

 
“All individuals resident in Quebec who were diagnosed with 
All individuals in Quebec who (a) had Significant Exposure to 
Roundup® prior to December 8, 2023, and (b) were 
diagnosed with Non-Hodgkin’s Lymphoma after their 
Significant Exposure but before December 8, 2023, and their 
successors and the members of their family, including all 
individuals who are a living spouse, common-law spouse, 
[…], child, grandchild, parent, grandparent or sibling of these 
individuals (“Class Members”). ” 

Et les définitions suivantes comme suit : 
 

“Significant Exposure” means application of Roundup on more than 
two occasions in a 12-month period and more than 10 occasions in a 
lifetime; and 
 
“Roundup” means any glyphosate-based herbicide product 
manufactured, marketed, distributed and/or sold by any one of the 
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Defendants, regardless of wether it was marketed with the “Roundup” 
branding. 
 

tel qu’il appert de la Re-Re-Amended Application for Authorization to institute 
a class action and to obtain the status of representative (2025-06-25) 
déposée au dossier de la Cour; 

 
52. Par conséquent, le groupe québécois et le groupe de portée nationale ont la 

même identité juridique, en ce que le groupe québécois fait partie du groupe 
de portée nationale visée par l’action collective à être autorisée;    

 
53. Les Défenderesses Monsanto Canada ULC, Monsanto Company et Bayer 

inc. sont également communes aux deux dossiers; 
 

b. Identité des faits (art. 3137 C.c.Q.) 
 

54. Les faits allégués dans la Demande Québécoise et le Dossier de portée 
nationale concernant le Roundup et son ingrédient actif, le glyphosate, 
découlent de la même chaîne d’évènements et sont substantiellement les 
mêmes;  
 

55. Dans les deux demandes, les Demandeurs cherchent à prendre action 
notamment pour les personnes ayant été diagnostiquées d’un lymphome non 
Hodgkinien après avoir utilisé et/ou été exposées de façon significative au 
Roundup et à son ingrédient actif, le glyphosate;  
 

56. Plus précisément, les deux procédures allèguent que les Défenderesses 
auraient eu connaissance de certains risques associés à leur produit, que ces 
risques se seraient réalisés et que les Demandeurs en auraient subi un 
préjudice, faits qui sont allégués, mais qui n’ont pas encore été prouvés; 
 

57. Les demandes dans les deux juridictions sont par conséquent fondées sur 
les mêmes faits; 
 

c. Identité d’objet (3137 C.c.Q.) 
 

58. L’objet de la Demande Québécoise et du Dossier de portée nationale est 
également le même : les procédures dans les deux juridictions visent à 
exercer une action collective afin que les personnes prétendant avoir subi un 
préjudice en raison de l’utilisation et/ou de l’exposition de façon significative 
au produit Roundup et à son ingrédient actif, le glyphosate, soient 
indemnisées;  
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d. Antériorité du Dossier de portée nationale (art. 3137 C.c.Q.) 
 

59.  La demande de portée nationale a été déposée le 4 avril 2019, soit 
antérieurement à la Demande Québécoise, qui a été déposée le 21 mai 2019;  

 
e. Décision étrangère pouvant être reconnue au Québec (art. 3155 

(4) C.c.Q.) 
 

60. La Cour supérieure de justice de l’Ontario est compétente pour rendre 
jugement sur le Dossier de portée nationale;  
 

61. La décision finale qui sera rendue par la Cour supérieure de justice de 
l’Ontario pourrait être exécutoire et sera rendue en conformité avec les 
principes essentiels de procédure et l’ordre public, tel qu’il est entendu dans 
les relations internationales;  
 

62. Tel qu’exposé ci-avant, le Dossier de portée nationale était pendant au 
moment du dépôt de la Demande Québécoise;  
 

63. Ainsi, la décision finale rendue sur le Dossier de portée nationale, 
dépendamment des paramètres, pourrait être reconnue exécutoire dans la 
Province de Québec, sujet à l’approbation des tribunaux québécois;  
 

64. Considérant l’autorisation d’un groupe national incluant les membres 
québécois, la décision finale les concernera nécessairement;  

 
V. L’INTÉRÊT DES MEMBRES QUÉBÉCOIS ET LA SAINE 

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE MILITENT EN FAVEUR DE LA 
SUSPENSION DES PROCÉDURES DE LA DEMANDE QUÉBÉCOISE 
 

65. Dans l’éventualité où le Tribunal viendrait à la conclusion que les parties ne 
sont pas dans une situation de litispendance au sens strict du terme, en 
présence de demandes multi-territoriales concomitantes, fondées sur les 
mêmes faits, ayant le même objet et qui sont susceptibles de couvrir les 
mêmes parties, il appert justifié de suspendre la Demande Québécoise dans 
une perspective de saine administration de la justice et dans le respect de 
l’intérêt des membres du Québec et du principe de proportionnalité; 
 

66. Tel que plus amplement exposé ci-après, la présente demande de 
suspension des procédures est au bénéfice et dans l’intérêt des résidents 
québécois et permettra d’assurer une saine administration de la justice; 
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a. Progression du Dossier de portée nationale   
 
67. En date de la présente demande, les procédures du Dossier de portée 

nationale cheminent promptement et sont nettement plus avancées que les 
procédures de la Demande Québécoise;  
 

68. D’ailleurs, les développements survenus depuis la dernière suspension le 
démontrent amplement; 

 
b.  Similarité des régimes juridiques 

 
69. Il appert des procédures que les questions de fond du dossier porteront sur 

la détermination de la responsabilité civile des Défenderesses relativement à 
la sécurité du produit Roundup et de son ingrédient actif, le glyphosate, ainsi 
que des représentations que les Défenderesses en ont faites;  
 

70. Le droit québécois et le droit ontarien ont des similarités quant aux critères 
applicables en matière de détermination de la responsabilité civile d’une 
personne, notamment quant à la nécessité de prouver l’existence d’une faute 
ayant causé des dommages aux membres du groupe; 

 
d. Consortium 

 
71. En date de la présente demande de suspension, les avocats québécois 

responsables de l’action collective au Québec ont conclu une entente de 
consortium notamment avec les cabinets d’avocats responsables de piloter 
le Dossier de portée nationale;  
 

72. L’entente de consortium a également été conclue avec des cabinets 
d’avocats ayant déposé des demandes similaires à la Demande Québécoise 
notamment en Alberta, en Colombie-Britannique et en Nouvelle-Écosse;  
 

73. La mise en place du consortium tient notamment compte de l’intérêt des 
membres québécois et par l’implication des avocats québécois dans le cadre 
des procédures du Dossier de portée nationale;  
 

74. Les avocats québécois ont une expérience significative en matière d’action 
collective; les droits et les intérêts des résidents québécois doivent être 
protégés, le tout par le biais d’un suivi par ce Tribunal;  

 
e. Intérêts des membres putatifs du Québec  

 
75. La suspension de la Demande Québécoise en faveur du Dossier de portée 

nationale sert les droits et les intérêts des résidents du Québec, 
conformément à l’article 577 al. 2 C.p.c; 
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76. Le recours du Québec sera suspendu temporairement, il sera donc toujours 
possible, dans l’éventualité où le Dossier de portée nationale ne cheminerait 
pas comme prévu, de faire preuve de vigilance et de levée la suspension de 
la Demande Québécoise;  
 

77. Nous soumettons que la Cour devrait, nonobstant la suspension demandée, 
permettre aux parties de communiquer avec elle aux fins de la gestion des 
ordonnances nécessaires selon les développements du Dossier de portée 
nationale; 
 

78. Au surplus, les avocats de la demande québécoise travaillent de concert avec 
les avocats en demande du Dossier à portée nationale afin de s’assurer que 
les droits des résidents du Québec seront considérés et s’assurent de 
demeurer informés des développements qui surviennent; 
 

79. D’ailleurs, les avocats de la Demande Québécoise sont consultés en ce qui 
concerne les décisions d’importance relatives au Dossier de portée nationale;  
 

80. Les procureurs des Demandeurs se sont également déplacés en Ontario 
pour les fins de la demande d’autorisation; 

 
f. Saine administration de la justice  
 

81. L’économie des ressources judiciaires et des ressources des parties milite 
également en faveur de la suspension de la Demande Québécoise;   
 

82. Tel que mentionné ci-dessus, le lien entre les deux dossiers est indéniable, 
les faits allégués et les dommages réclamés dans la Demande Québécoise 
et dans le Dossier de portée nationale sont essentiellement les mêmes;  
 

83. La preuve centrale qui devra être administrée au procès porte sur des 
concepts scientifiques complexes impliquant un débat d’experts, lequel serait 
le même tant devant les tribunaux ontariens que devant les tribunaux 
québécois; 
 

84. La suspension des procédures dans la Demande Québécoise au bénéfice du 
Dossier de portée nationale permettrait une économie de temps, d’énergie, 
de ressources financières et de ressources judiciaires, et éviterait la 
possibilité de décisions contradictoires; 

 
85. Les avocats québécois s’engagent à tenir informé le juge québécois 

trimestriellement de tout développement relativement au Dossier de portée 
nationale;  
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86. Les procureurs sont prêts à discuter de toute modalité quant à toutes autres 
conditions que le Tribunal estime nécessaires à la présente demande de 
suspension;  
 

g. Autres informations relatives à la diffusion et à la présentation de 
cette demande de suspension 

 
87. De façon concomitante au dépôt au dossier de la Cour de la présente 

demande, cette dernière a été téléversée sur le Registre des actions 
collectives et sur le site internet des procureurs des Demandeurs;  
 

88. Également, les membres québécois apparaissant sur la liste de contacts des 
procureurs en demande sont avisés qu’une nouvelle mise à jour est 
disponible sur leur site internet;  
 

89. La présente demande n’est pas contestée par les Défenderesses;  
 

 
POUR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL : 
 
ACCUEILLIR la présente demande;  

 
ORDONNER la suspension des procédures dans le dossier numéro 200-06-
000230-196 pour une durée d’un (1) an du jugement rendu sur la présente 
demande, sous réserve de toute autre ordonnance du Tribunal;  
 
PERMETTRE aux parties, nonobstant la suspension demandée, de 
communiquer avec cette honorable Cour aux fins de la gestion des ordonnances 
nécessaires selon les développements du Dossier de portée nationale; 
 
RENDRE toute autre ordonnance jugée nécessaire pour le bénéfice des droits 
des parties ou pour l’intérêt des membres québécois; 
 
PRENDRE ACTE de l’engagement de la partie demanderesse d’informer 
trimestriellement le Tribunal de tout développement relativement au Dossier de 
portée nationale;  
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LE TOUT sans frais.  
 
 
Québec, le 30 juillet 2026 

 
 
 

_________________________________________________ 
DUSSAULT DE BLOIS LEMAY BEAUCHESNE S.E.N.C.R.L. 
(Me Éric Lemay / Me Jean-François Lachance / Me Marie-Pier Smith) 
Avocats des Demandeurs 
2795, boulevard Laurier, bureau 450 
Québec (Québec) G1V 4M7 
Téléphone : (418) 657-2424 
Télécopieur : (418) 657-3497 
Courriel :           elemay@dlblegal.ca 
Notification : notifications@dlblegal.ca 
Casier # 51 / BD4269 
N/d : 3119017   

mailto:elemay@dlblegal.ca
mailto:notifications@dlblegal.ca
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AVIS DE PRÉSENTATION 
 
 
À : Me Sylvie Rodrigue 

SOCIÉTÉ D’AVOCATS TORYS 
1, Place Ville-Marie, bureau 2880 
Montréal (Québec) H3B 4R4 
Avocats des défenderesses 
 

À : Me William McNamara 
DLA PIPER (CANADA) SENCRL 
1501, McGill College Avenue, Suite 1400 
Montréal (Québec) H3A 3M8 
Avocats des défenderesses 
 

 
PRENEZ AVIS que la présente Demande des demandeurs en suspension des 
procédures sera présentée devant l’honorable Nancy Bonsaint de la Cour 
supérieure, siégeant dans et pour le district de Québec, au Palais de justice de 
Québec, sis au 300, boul. Jean-Lesage à Québec, G1K 8K6, le « date à être 
déterminée en fonction des disponibilités de la juge Bonsaint ». 
 
VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE. 
 
 
Québec, le 30 juillet 2026 

 
 
 

_________________________________________________ 
DUSSAULT DE BLOIS LEMAY BEAUCHESNE S.E.N.C.R.L. 
(Me Éric Lemay / Me Jean-François Lachance / Me Marie-Pier Smith) 
Avocats des demandeurs 
2795, boulevard Laurier, bureau 450 
Québec (Québec) G1V 4M7 
Téléphone : (418) 657-2424 
Télécopieur : (418) 657-3497 
Courriel :           elemay@dlblegal.ca 
Notification : notifications@dlblegal.ca 
Casier # 51 / BD4269 
N/d : 3119017 
 
 

mailto:elemay@dlblegal.ca
mailto:notifications@dlblegal.ca
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CANADA 
  
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE QUÉBEC 
NO: 200-06-000230-196 
 


COUR SUPÉRIEURE 
(Action collective) 


___________________________________ 


 LILIANE PAQUETTE 
-et- 
M. A. 


   Demandeurs 
 


c. 
 
MONSANTO CANADA ULC 
-et- 
MONSANTO COMPANY  
-et- 
BAYER INC 


Défenderesses 
 
 


DEMANDE DES DEMANDEURS EN SUSPENSION DES PROCÉDURES 
2026-07-30 


(Article 577 C.p.c.) 
 
À L’HONORABLE NANCY BONSAINT, JUGE DE LA COUR SUPÉRIEURE, 
SIÉGEANT DANS LE DISTRICT DE QUÉBEC, LES DEMANDEURS 
SOUMETTENT RESPECTUEUSEMENT:   
 


I. PRÉAMBULE  
 
1. Les Demandeurs demandent la suspension des procédures pour une durée 


additionnelle d’un (1) an dans le cadre du présent dossier institué à la suite 
du dépôt de l’Application for Authorization to Institute a Class Action and to 
Obtain the Status of Representative portant le numéro 200-06-000230-196 
(la « Demande Québécoise »), dossier dont vous êtes actuellement saisi;  
 


2. La présente Demande fait notamment suite au jugement du 4 août 2025 
rendu par l’honorable Nancy Bonsaint, à l’effet de suspendre le dossier pour 
une durée d’un an, tel qu’il appert du dossier de cette Cour; 
 


3. Vu l’existence d’une autorisation d’exercer une action collective 
multiterritoriale dans la province de l’Ontario entre les mêmes parties, qui est 
fondée sur les mêmes faits et qui a le même objet que la Demande 
Québécoise, les Demandeurs soumettent la présente demande de 
suspension des procédures;  
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4. La présente demande vise la suspension de la Demande Québécoise au 


bénéfice du dossier ontarien de portée nationale (ci-après le « Dossier de 
portée nationale ») ayant été institué à la suite du dépôt d’une demande 
d’autorisation d’exercer une action collective déposée le 4 avril 2019; 
 


5. Le Dossier de portée nationale a été autorisé par la Ontario Superior Court of 
Justice le 8 décembre 2023, tel qu’il appert de la Certification Decision, pièce 
R-1 et a fait l’objet d’un Certification Order et d’un Amended Order les 3 mars 
et 3 avril 2025, pièce R-2; 
 


6. Dans ce contexte, les Demandeurs soumettent que la présente demande de 
suspension des procédures permettra une économie de coûts, de temps et 
de ressources judiciaires importante dans le respect des règles de la 
proportionnalité tout en protégeant les droits et intérêts des résidents du 
Québec et qu’elle devrait donc être accueillie;  
 


II. SOMMAIRE DES PROCÉDURES  
 


i. Progression des procédures dans le dossier de portée nationale 
 


7. Le 4 avril 2019, le cabinet d’avocats Mckenzie Lake Lawyers a déposé une 
demande d’autorisation pour exercer une action collective contre Monsanto 
Canada ULC, Monsanto Company et Bayer inc. (collectivement « les 
Défenderesses »), tel qu’il appert du Statement of Claim portant le numéro 
699/19;  
 


8. À titre informatif, deux autres cabinets ontariens ont également déposé des 
demandes d’autorisation pour exercer une action collective contre les 
Défenderesses et leur produit, le Roundup, basées sur les mêmes faits et 
ayant le même objet, soit : a) une demande déposée par le cabinet Merchant 
Law Group le 28 juin 2019 portant le numéro 1752/19 et b) une demande 
déposée par le cabinet Koskie Minsky LLP le 20 décembre 2019 portant le 
numéro CV-19-00633294-00CP;  


 
9. Le 24 février 2020, un Carriage Motion a eu lieu dans le cadre du dossier 


ontarien dans l’optique de déterminer quel cabinet d’avocats serait 
responsable de piloter l’action collective contre les Défenderesses et leur 
produit, le Roundup, en Ontario;  
 


10. Il a été convenu, tel qu’il appert du Carriage and Consolidation Order que : 
 


i. Les trois cabinets ayant déposé une demande d’autorisation d’exercer 
une action collective contre les Défenderesses en Ontario piloteraient 
le Dossier de portée nationale conjointement;  
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ii. Qu’une seule demande conjointe de portée nationale serait déposée 
au dossier de la Cour, et qu’un calendrier de planification des 
prochaines étapes serait mis en place;  


 
11. Le Fresh As Amended Statement of Claim a été déposé le 4 mars 2020; 


 
12. Le 12 juin 2020, des documents totalisant près de 900 pages ont été déposés 


en demande, dont entre autres :  
 


i. Le Litigation Plan, visant à planifier les prochaines étapes du dossier;  
ii. Un rapport d’expert du Dr. Christopher J. Portier de 225 pages, lequel 


a agi à titre d’expert dans les dossiers américains pour le produit 
Roundup;   


iii. Un rapport d’expert du Dr. Dennis Weisenburger de 278 pages, lequel 
a également agi à titre d’expert dans les dossiers américains pour le 
produit Roundup;   


iv. Les pièces et déclarations sous serment au soutien de la demande. 
 


13. Le 12 février 2021, le Reply Motion Record of the Plaintiff a été déposé en 
demande, lequel comprenait notamment :  
 


i. Des expertises complémentaires en réponse aux éléments énoncés 
dans les expertises en défense.  


ii. La modification du groupe visé, soit une modification à la définition de 
« l’exposition significative ». 


iii. Les Déclarations sous serment de nouveaux membres potentiels du 
groupe. 


 
14. Le 15 juin 2021, le Defendant’s Further Responding Motion Record a été 


déposé en défense lequel comportait un rapport scientifique complémentaire 
visant principalement à analyser la définition du groupe proposé du point de 
vue scientifique; 
 


15.  Le 9 août 2021, des rapports d’expertises complémentaires concernant 
essentiellement la définition du groupe visé dans le Dossier de portée 
nationale ont été déposés en demande, tel qu’il appert du Further Reply 
Motion Record;  
 


16. Le 8 février 2022, le mémoire en demande (Factum of the Plaintiff) a été 
déposé;  
 


17. Le 22 mars 2022, le mémoire en défense (Factum of the Defendants) a été 
déposé, auquel les procureurs en demande ont répondu (Reply Factum of 
the Plaintiff) le 1er avril 2022; 
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18. L’audition de la demande d’autorisation de l’action collective du Dossier de 
portée nationale a eu lieu du 28 au 30 mars 2023 à London en Ontario;  
 


19. Deux avocats des Demandeurs québécois, soit Me Lachance et Me Smith, 
étaient présents lors de l’audition de la demande d’autorisation; 


 
20. Le 8 décembre 2023, le juge Grace de la Superior Court of Justice de 


l’Ontario a autorisé l’exercice de l’action collective dans le Dossier de portée 
nationale, tel qu’il appert de la Certification Decision, pièce R-1;  
 


21. Ce jugement d’autorisation a fait l’objet d’un Certification Order le 3 avril 2025, 
pièce R-2, et défini le groupe comme étant :  


 
a. All individuals in Canada who (a) had Significant Exposure to Roundup 


prior to December 8, 2023, and (b) were diagnosed with non-Hodgkin’s 
lymphoma after their Significant Exposure but before December 8, 
2023 (“Non-Hodgkin’s Lymphoma Class Member”) ; and 


b. All individuals in Canada who are the living spouse, child, grandchild, 
parent, grandparent, or sibling of a Non-Hodgkin’s Lymphoma Class 
Member (“Family Class Member”); 
 


22. Le Certification Order, pièce R-2, prévoit également que les définitions de 
Significant Exposure et Roundup sont les suivantes : 
 


a. « Significant Exposure » means application of Roundup on more than 
two occasions in a 12-month period and more than 10 occasions in a 
lifetime; and 


b. “Roundup” means any glyphosate-based herbicide product 
manufactured, marketed, distributed and/or sold by any one of the 
Defendants, regardless of wether it was marketed with the “Roundup” 
branding. 


 
23. Les questions à être traitées dans le cadre de l’action collective demeurent :  


 
i. Can glyphosate be genotoxic in humans ? 
ii. ls glyphosate associated with non-Hodgkin's lymphoma ? 
iii. Can Significant Exposure to Roundup cause non-Hodgkin's 


lymphoma ? 
iv. Did the labels, packaging, marketing material or other material 


provided by the defendants to consumers warn users that exposure to 
Roundup could cause non-Hodgkin's lymphoma ? 


v. Did the labels, packaging, marketing material or other material 
provided by the defendants to consumers warn users to prevent 
exposure through the use of protective gear or other means, and that 
failure to do so could cause non-Hodgkin's lymphoma ? 


vi. Did the defendants owe a duty of care to Class Members ? 







5 
 


vii. lf the answer to question (vi) is "yes", what was the standard of care 
applicable to the defendants ? 


viii. Did the defendants breach that standard of care ? lf so, when and 
how ? 


ix. Are the defendants, or any of them, liable to pay punitive damages to 
the Class Members, having regard to the nature of their conduct and, 
if so, in what amount ?  


 
24. Un Amended Order a également été rendu à l’effet d’approuver les avis 


destinés aux membres, de prévoir le mode de publication de ces avis et de 
prévoir les paramètres pour les membres désirant s’exclure du Dossier de 
portée nationale, pièce R-3; 
 


25. Tant les Demandeurs que les Défenderesses ont participé à la rédaction des 
Avis approuvés (pièce R-3) dans le Dossier de portée nationale; 
 


26. Au courant de l’été 2025, la Defendants’ Demand for Particulars and Request 
to Inspect Documents a été présentée, demande à laquelle la partie 
demanderesse a répondue au plus tard en novembre 2025;   
 


27. Le 7 novembre 2025, le dossier de portée nationale a été transféré à Toronto 
par le juge Glustein;  
 


28. Le 2 avril 2026, la procédure faisant état des moyens de défense soulevés 
par les Défenderesses à l’encontre de la demande introductive d’instance du 
dossier de portée nationale (Statement of Defence) a été déposée;   
 


29. Le 24 juillet 2026, la procédure visant à répondre aux moyens de défense 
soulevés par les Défenderesses (Reply to Defence) a été déposée;  
 


30. En date de ce jour, les prochaines étapes à avoir lieu dans le Dossier de 
portée nationale sont mentionnées au Litigation Plan annexé au Certification 
Order, pièce R-2, dont notamment la finalisation d’un « Discovery plan »; 
 


31. Les procureurs des Demandeurs aviseront la présente Cour de tous les 
développements à ce sujet, le cas échéant; 


 
b. Progression des procédures dans la Demande québécoise 


 
32. Le 21 mai 2019, les Demandeurs ont déposé une Application for 


Authorization to Institute a Class Action and to Obtain the Status of 
Representative (Demande d’autorisation d’exercer une action collective) 
contre les Défenderesses au nom de ceux et celles, ainsi que leurs héritiers, 
qui ont reçu un diagnostic de lymphome non hodgkinien après avoir utilisé un 
produit sous le nom de Roundup ou avoir été exposé à celui-ci, durant la 
période débutant en 1976 et prenant fin à la date du jugement d’autorisation;  
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33. Le 3 février 2020, les Demandeurs ont déposé au dossier de la Cour 


l’Amended Application for Authorization to Institute a Class Action and to 
Obtain the Status of Representative (Demande d’autorisation d’exercer une 
action collective modifiée), modifiant la description du groupe visé par l’action 
collective et ajoutant un nouveau représentant, soit le Demandeur M.A.;  
 


34. Le 2 décembre 2020, les Demandeurs ont déposé une demande en 
suspension de leur demande d’autorisation d’exercer une action collective, 
tel qu’il appert de la Demande des demandeurs en suspension des 
procédures;  


 
35. Par la même occasion, les Demandeurs ont sollicité l’autorisation d’amender 


leur demande d’autorisation d’exercer une action collective afin d’ajouter 
l’adverbe « significantly » pour qualifier l’utilisation ou l’exposition requise 
pour faire partie du groupe québécois, et ce, dans le but d’arrimer la définition 
du groupe québécois avec celle du groupe de portée nationale, tel qu’il appert 
du Re-Amended Application for Authorization to Institute a Class Action and 
to Obtain the Status of Representative;   
 


36. Le 21 décembre 2020, dans le Jugement sur la demande en suspension des 
procédures, l’honorable juge Hardy a ordonné la suspension des procédures 
dans la Demande Québécoise jusqu’au prononcé de la décision finale sur la 
demande d’autorisation d’exercer une action collective dans le Dossier de 
portée nationale, ou jusqu’à ce que le Tribunal lève la suspension s’il estime 
qu’elle n’est plus dans l’intérêt des membres;   
 


37. Par ce même jugement, le juge a autorisé les modifications à la description 
du groupe visé dans la Demande d’autorisation d’exercer une action 
collective et a ordonné aux parties d’informer trimestriellement le Tribunal de 
tout développement relativement au Dossier de portée nationale;  
 


38. Le 10 juin 2024, l’honorable Nancy Bonsaint rendait un jugement ordonnant 
la suspension des procédures dans la Demande Québécoise pour une durée 
additionnelle d’un an; 
 


39. Le 25 juin 2025, dans le cadre du dépôt d’une demande de renouvellement 
de l’ordonnance de suspension des procédures, les Demandeurs ont de 
nouveau sollicité l’autorisation d’amender leur demande d’autorisation 
d’exercer une action collective afin d’ajouter une limitation temporelle à la 
définition du groupe québécois, de façon encore une fois à arrimer la 
définition du groupe québécois avec celle du groupe de portée nationale, tel 
qu’il appert du Re-Re-Amended Application for Authorization to Institute a 
Class Action and to Obtain the Status of Representative;   
 







7 
 


40. Le 4 août 2025, par son jugement, l’honorable Nancy Bonsaint 1) autorisait 
ladite modification de la définition du groupe québécois, 2) renouvelait 
l’ordonnance de suspension des procédures dans la Demande Québécoise 
pour une durée additionnelle d’un an et 3) ordonnait aux parties d’informer 
trimestriellement le Tribunal de tout développement relativement au Dossier 
de portée nationale;  
 


41. En date de ce jour, les Demandeurs ont tenu le Tribunal informé des 
développements relativement au Dossier de portée nationale; 
 


c. Suspension des autres procédures canadiennes 
 


42. Tel qu’indiqué lors des autres demandes de suspension, des procédures ont 
été suspendues dans les autres provinces canadiennes au profit du Dossier 
de portée nationale;  
 


 
III. DEMANDE EN SUSPENSION  


 
43. La présente demande en suspension s’inscrit dans le contexte factuel et 


procédural décrit ci-dessus;  
 


44. La présente fait suite aux suspensions déjà accordées par le juge Hardy et la 
juge Bonsaint, lesquelles ont été au bénéfice des membres québécois tenant 
compte de l’autorisation accordée dans le dossier de portée nationale; 
 


45. Par cette demande, les Demandeurs requièrent la suspension de la 
Demande Québécoise au profit du Dossier de portée nationale pour cause 
de litispendance, et ce, pour une durée d’un (1) an;  
 


46. Alternativement, si le Tribunal en vient à la conclusion qu’il n’y a pas 
litispendance entre les deux dossiers, les Demandeurs soumettent que la 
saine administration de la justice et l’intérêt des membres québécois 
requièrent que le Tribunal, en vertu de son pouvoir inhérent, suspende la 
Demande québécoise au profit du Dossier de portée nationale;  
 


47. D’ailleurs, le jugement de suspension est d’autant plus approprié tenant 
compte des développements significatifs dans le Dossier de portée nationale; 
 


IV. LITISPENDANCE OU QUASI-LITISPENDANCE  
 


48. Les critères applicables en matière de suspension d’une action collective 
multiterritoriale pour cause de litispendance, lesquels seront plus amplement 
exposés ci-après, sont les suivants :  
 


a. Les deux actions sont mues entre les mêmes parties;  
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b. Les deux actions sont fondées sur les mêmes faits;  
c. Les deux actions ont le même objet;  
d. L’autre action est déjà pendante devant l’autorité étrangère;  
e. L’action étrangère peut donner lieu ou a déjà donné lieu à une décision 


pouvant être reconnue au Québec.  
 


a. Identité des parties (3137 C.c.Q.) 
 


49. En date de la présente demande, dans le Dossier de portée nationale, la 
Superior Court of Justice de l’Ontario a déterminé que la définition du groupe 
est la suivante :  
 
a. All individuals in Canada who (a) had Significant Exposure to Roundup 


prior to December 8, 2023, and (b) were diagnosed with non-Hodgkin’s 
lymphoma after their Significant Exposure but before December 8, 2023 
(“Non-Hodgkin’s Lymphoma Class Member”) ; and 


b. All individuals in Canada who are the living spouse, child, grandchild, 
parent, grandparent, or sibling of a Non-Hodgkin’s Lymphoma Class 
Member (“Family Class Member”); 


 
tel qu’il appert du Certification order, pièce R-2;  
 


50. Le groupe tel qu’autorisé vise actuellement un groupe national, lequel inclut 
les résidents québécois;   
 


51. Suivant le jugement du 4 août 2025 de la juge Bonsaint, la définition du 
groupe québécois est actuellement la suivante :  


 
“All individuals resident in Quebec who were diagnosed with 
All individuals in Quebec who (a) had Significant Exposure to 
Roundup® prior to December 8, 2023, and (b) were 
diagnosed with Non-Hodgkin’s Lymphoma after their 
Significant Exposure but before December 8, 2023, and their 
successors and the members of their family, including all 
individuals who are a living spouse, common-law spouse, 
[…], child, grandchild, parent, grandparent or sibling of these 
individuals (“Class Members”). ” 


Et les définitions suivantes comme suit : 
 


“Significant Exposure” means application of Roundup on more than 
two occasions in a 12-month period and more than 10 occasions in a 
lifetime; and 
 
“Roundup” means any glyphosate-based herbicide product 
manufactured, marketed, distributed and/or sold by any one of the 
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Defendants, regardless of wether it was marketed with the “Roundup” 
branding. 
 


tel qu’il appert de la Re-Re-Amended Application for Authorization to institute 
a class action and to obtain the status of representative (2025-06-25) 
déposée au dossier de la Cour; 


 
52. Par conséquent, le groupe québécois et le groupe de portée nationale ont la 


même identité juridique, en ce que le groupe québécois fait partie du groupe 
de portée nationale visée par l’action collective à être autorisée;    


 
53. Les Défenderesses Monsanto Canada ULC, Monsanto Company et Bayer 


inc. sont également communes aux deux dossiers; 
 


b. Identité des faits (art. 3137 C.c.Q.) 
 


54. Les faits allégués dans la Demande Québécoise et le Dossier de portée 
nationale concernant le Roundup et son ingrédient actif, le glyphosate, 
découlent de la même chaîne d’évènements et sont substantiellement les 
mêmes;  
 


55. Dans les deux demandes, les Demandeurs cherchent à prendre action 
notamment pour les personnes ayant été diagnostiquées d’un lymphome non 
Hodgkinien après avoir utilisé et/ou été exposées de façon significative au 
Roundup et à son ingrédient actif, le glyphosate;  
 


56. Plus précisément, les deux procédures allèguent que les Défenderesses 
auraient eu connaissance de certains risques associés à leur produit, que ces 
risques se seraient réalisés et que les Demandeurs en auraient subi un 
préjudice, faits qui sont allégués, mais qui n’ont pas encore été prouvés; 
 


57. Les demandes dans les deux juridictions sont par conséquent fondées sur 
les mêmes faits; 
 


c. Identité d’objet (3137 C.c.Q.) 
 


58. L’objet de la Demande Québécoise et du Dossier de portée nationale est 
également le même : les procédures dans les deux juridictions visent à 
exercer une action collective afin que les personnes prétendant avoir subi un 
préjudice en raison de l’utilisation et/ou de l’exposition de façon significative 
au produit Roundup et à son ingrédient actif, le glyphosate, soient 
indemnisées;  
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d. Antériorité du Dossier de portée nationale (art. 3137 C.c.Q.) 
 


59.  La demande de portée nationale a été déposée le 4 avril 2019, soit 
antérieurement à la Demande Québécoise, qui a été déposée le 21 mai 2019;  


 
e. Décision étrangère pouvant être reconnue au Québec (art. 3155 


(4) C.c.Q.) 
 


60. La Cour supérieure de justice de l’Ontario est compétente pour rendre 
jugement sur le Dossier de portée nationale;  
 


61. La décision finale qui sera rendue par la Cour supérieure de justice de 
l’Ontario pourrait être exécutoire et sera rendue en conformité avec les 
principes essentiels de procédure et l’ordre public, tel qu’il est entendu dans 
les relations internationales;  
 


62. Tel qu’exposé ci-avant, le Dossier de portée nationale était pendant au 
moment du dépôt de la Demande Québécoise;  
 


63. Ainsi, la décision finale rendue sur le Dossier de portée nationale, 
dépendamment des paramètres, pourrait être reconnue exécutoire dans la 
Province de Québec, sujet à l’approbation des tribunaux québécois;  
 


64. Considérant l’autorisation d’un groupe national incluant les membres 
québécois, la décision finale les concernera nécessairement;  


 
V. L’INTÉRÊT DES MEMBRES QUÉBÉCOIS ET LA SAINE 


ADMINISTRATION DE LA JUSTICE MILITENT EN FAVEUR DE LA 
SUSPENSION DES PROCÉDURES DE LA DEMANDE QUÉBÉCOISE 
 


65. Dans l’éventualité où le Tribunal viendrait à la conclusion que les parties ne 
sont pas dans une situation de litispendance au sens strict du terme, en 
présence de demandes multi-territoriales concomitantes, fondées sur les 
mêmes faits, ayant le même objet et qui sont susceptibles de couvrir les 
mêmes parties, il appert justifié de suspendre la Demande Québécoise dans 
une perspective de saine administration de la justice et dans le respect de 
l’intérêt des membres du Québec et du principe de proportionnalité; 
 


66. Tel que plus amplement exposé ci-après, la présente demande de 
suspension des procédures est au bénéfice et dans l’intérêt des résidents 
québécois et permettra d’assurer une saine administration de la justice; 
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a. Progression du Dossier de portée nationale   
 
67. En date de la présente demande, les procédures du Dossier de portée 


nationale cheminent promptement et sont nettement plus avancées que les 
procédures de la Demande Québécoise;  
 


68. D’ailleurs, les développements survenus depuis la dernière suspension le 
démontrent amplement; 


 
b.  Similarité des régimes juridiques 


 
69. Il appert des procédures que les questions de fond du dossier porteront sur 


la détermination de la responsabilité civile des Défenderesses relativement à 
la sécurité du produit Roundup et de son ingrédient actif, le glyphosate, ainsi 
que des représentations que les Défenderesses en ont faites;  
 


70. Le droit québécois et le droit ontarien ont des similarités quant aux critères 
applicables en matière de détermination de la responsabilité civile d’une 
personne, notamment quant à la nécessité de prouver l’existence d’une faute 
ayant causé des dommages aux membres du groupe; 


 
d. Consortium 


 
71. En date de la présente demande de suspension, les avocats québécois 


responsables de l’action collective au Québec ont conclu une entente de 
consortium notamment avec les cabinets d’avocats responsables de piloter 
le Dossier de portée nationale;  
 


72. L’entente de consortium a également été conclue avec des cabinets 
d’avocats ayant déposé des demandes similaires à la Demande Québécoise 
notamment en Alberta, en Colombie-Britannique et en Nouvelle-Écosse;  
 


73. La mise en place du consortium tient notamment compte de l’intérêt des 
membres québécois et par l’implication des avocats québécois dans le cadre 
des procédures du Dossier de portée nationale;  
 


74. Les avocats québécois ont une expérience significative en matière d’action 
collective; les droits et les intérêts des résidents québécois doivent être 
protégés, le tout par le biais d’un suivi par ce Tribunal;  


 
e. Intérêts des membres putatifs du Québec  


 
75. La suspension de la Demande Québécoise en faveur du Dossier de portée 


nationale sert les droits et les intérêts des résidents du Québec, 
conformément à l’article 577 al. 2 C.p.c; 
 







12 
 


76. Le recours du Québec sera suspendu temporairement, il sera donc toujours 
possible, dans l’éventualité où le Dossier de portée nationale ne cheminerait 
pas comme prévu, de faire preuve de vigilance et de levée la suspension de 
la Demande Québécoise;  
 


77. Nous soumettons que la Cour devrait, nonobstant la suspension demandée, 
permettre aux parties de communiquer avec elle aux fins de la gestion des 
ordonnances nécessaires selon les développements du Dossier de portée 
nationale; 
 


78. Au surplus, les avocats de la demande québécoise travaillent de concert avec 
les avocats en demande du Dossier à portée nationale afin de s’assurer que 
les droits des résidents du Québec seront considérés et s’assurent de 
demeurer informés des développements qui surviennent; 
 


79. D’ailleurs, les avocats de la Demande Québécoise sont consultés en ce qui 
concerne les décisions d’importance relatives au Dossier de portée nationale;  
 


80. Les procureurs des Demandeurs se sont également déplacés en Ontario 
pour les fins de la demande d’autorisation; 


 
f. Saine administration de la justice  
 


81. L’économie des ressources judiciaires et des ressources des parties milite 
également en faveur de la suspension de la Demande Québécoise;   
 


82. Tel que mentionné ci-dessus, le lien entre les deux dossiers est indéniable, 
les faits allégués et les dommages réclamés dans la Demande Québécoise 
et dans le Dossier de portée nationale sont essentiellement les mêmes;  
 


83. La preuve centrale qui devra être administrée au procès porte sur des 
concepts scientifiques complexes impliquant un débat d’experts, lequel serait 
le même tant devant les tribunaux ontariens que devant les tribunaux 
québécois; 
 


84. La suspension des procédures dans la Demande Québécoise au bénéfice du 
Dossier de portée nationale permettrait une économie de temps, d’énergie, 
de ressources financières et de ressources judiciaires, et éviterait la 
possibilité de décisions contradictoires; 


 
85. Les avocats québécois s’engagent à tenir informé le juge québécois 


trimestriellement de tout développement relativement au Dossier de portée 
nationale;  
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86. Les procureurs sont prêts à discuter de toute modalité quant à toutes autres 
conditions que le Tribunal estime nécessaires à la présente demande de 
suspension;  
 


g. Autres informations relatives à la diffusion et à la présentation de 
cette demande de suspension 


 
87. De façon concomitante au dépôt au dossier de la Cour de la présente 


demande, cette dernière a été téléversée sur le Registre des actions 
collectives et sur le site internet des procureurs des Demandeurs;  
 


88. Également, les membres québécois apparaissant sur la liste de contacts des 
procureurs en demande sont avisés qu’une nouvelle mise à jour est 
disponible sur leur site internet;  
 


89. La présente demande n’est pas contestée par les Défenderesses;  
 


 
POUR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL : 
 
ACCUEILLIR la présente demande;  


 
ORDONNER la suspension des procédures dans le dossier numéro 200-06-
000230-196 pour une durée d’un (1) an du jugement rendu sur la présente 
demande, sous réserve de toute autre ordonnance du Tribunal;  
 
PERMETTRE aux parties, nonobstant la suspension demandée, de 
communiquer avec cette honorable Cour aux fins de la gestion des ordonnances 
nécessaires selon les développements du Dossier de portée nationale; 
 
RENDRE toute autre ordonnance jugée nécessaire pour le bénéfice des droits 
des parties ou pour l’intérêt des membres québécois; 
 
PRENDRE ACTE de l’engagement de la partie demanderesse d’informer 
trimestriellement le Tribunal de tout développement relativement au Dossier de 
portée nationale;  
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LE TOUT sans frais.  
 
 
Québec, le 30 juillet 2026 


 
 
 


_________________________________________________ 
DUSSAULT DE BLOIS LEMAY BEAUCHESNE S.E.N.C.R.L. 
(Me Éric Lemay / Me Jean-François Lachance / Me Marie-Pier Smith) 
Avocats des Demandeurs 
2795, boulevard Laurier, bureau 450 
Québec (Québec) G1V 4M7 
Téléphone : (418) 657-2424 
Télécopieur : (418) 657-3497 
Courriel :           elemay@dlblegal.ca 
Notification : notifications@dlblegal.ca 
Casier # 51 / BD4269 
N/d : 3119017   



mailto:elemay@dlblegal.ca

mailto:notifications@dlblegal.ca
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AVIS DE PRÉSENTATION 
 
 
À : Me Sylvie Rodrigue 


SOCIÉTÉ D’AVOCATS TORYS 
1, Place Ville-Marie, bureau 2880 
Montréal (Québec) H3B 4R4 
Avocats des défenderesses 
 


À : Me William McNamara 
DLA PIPER (CANADA) SENCRL 
1501, McGill College Avenue, Suite 1400 
Montréal (Québec) H3A 3M8 
Avocats des défenderesses 
 


 
PRENEZ AVIS que la présente Demande des demandeurs en suspension des 
procédures sera présentée devant l’honorable Nancy Bonsaint de la Cour 
supérieure, siégeant dans et pour le district de Québec, au Palais de justice de 
Québec, sis au 300, boul. Jean-Lesage à Québec, G1K 8K6, le « date à être 
déterminée en fonction des disponibilités de la juge Bonsaint ». 
 
VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE. 
 
 
Québec, le 30 juillet 2026 


 
 
 


_________________________________________________ 
DUSSAULT DE BLOIS LEMAY BEAUCHESNE S.E.N.C.R.L. 
(Me Éric Lemay / Me Jean-François Lachance / Me Marie-Pier Smith) 
Avocats des demandeurs 
2795, boulevard Laurier, bureau 450 
Québec (Québec) G1V 4M7 
Téléphone : (418) 657-2424 
Télécopieur : (418) 657-3497 
Courriel :           elemay@dlblegal.ca 
Notification : notifications@dlblegal.ca 
Casier # 51 / BD4269 
N/d : 3119017 
 
 



mailto:elemay@dlblegal.ca

mailto:notifications@dlblegal.ca
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Court File No.:  699/19  


ONTARIO 


SUPERIOR COURT OF JUSTICE 


B E T W E E N : 


JEFFREY DEBLOCK 


Plaintiff 


- and - 


MONSANTO CANADA ULC, MONSANTO COMPANY and 


BAYER INC. 


Defendants 


Proceeding under the Class Proceedings Act, 1992 


LITIGATION PLAN 


 


RESOURCES AND EXPERIENCE OF COUNSEL 


1. Class Counsel are Koskie Minsky LLP, McKenzie Lake Lawyers LLP and Merchant 


Law Group (collectively “Class Counsel”). Class Counsel has the requisite knowledge, skill, 


experience, and resources to prosecute the action to resolution.  


REPORTING AND COMMUNICATION 


2.  Class Counsel have posted information about the nature and status of this action on their 


websites.1 That information will be updated regularly. Copies of important, publicly available 


court documents, court decisions, notices, documentation and other information relating to the 


action are or will be accessible from the websites.  


 


 


1 https://www.merchantlaw.com/class-actions/recent-updates/roundup-class-action-action-collective-roundup/; 


https://www.mckenzielake.com/practice-areas/class-actions-law/roundup-class-action; and 


https://kmlaw.ca/cases/roundup-class-action/ 



https://www.merchantlaw.com/class-actions/recent-updates/roundup-class-action-action-collective-roundup/#:~:text=RoundUp%C2%AE%20Class%20Action%20%7C%20Action%20collective%20RoundUp%C2%AE,result%20of%20using%20RoundUp%20herbicide.

https://www.mckenzielake.com/practice-areas/class-actions-law/roundup-class-action

https://kmlaw.ca/cases/roundup-class-action/
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3. The websites also:  


(a) contain a communication webpage, a feature that permits putative class members 


to submit inquiries to Class Counsel, who will promptly respond; 


(b) list a toll-free direct dial telephone number, permitting putative class members to 


make inquiries to a live person. 


NOTICE OF CERTIFICATION 


4. If certification is granted, the content of notice of certification will be approved by the 


Court. The Plaintiff proposes the following plan for dissemination of notice to class members:  


(a) publication of the notice of certification in newspapers of national circulation and 


on relevant websites in consultation with an experienced claims administrator, as 


directed and approved by the Court;  


(c) additionally, Class Counsel will post a copy of the notice of certification on their 


websites, and provide it to class members who have registered for notice, as well 


as any class member who requests it; 


(d) publication of the notice via internet advertisements, such as Google, StackAdapt 


and/or ads on social media; and, 


(e) by such other notice as counsel may request and the Court directs. 


 


5. The Court will be asked to approve an opt-out form. The Court will also be asked to set a 


date by when the opt-out forms are to be delivered to Class Counsel or the claims administrator, 


as the case may be.  


 


PLEADINGS, DISCOVERY AND DOCUMENT MANAGEMENT 


6. The Plaintiff proposes that the Defendants be required to deliver their Statement of 


Defence within 30 days of certification, or other such date as set by the Court.  


7. The Plaintiff proposes that the parties will meet to discuss and finalize a discovery plan 


within 60 days of certification.  







- 3 - 


 


  


8. Class Counsel will use data management systems to organize, code and manage the 


documents produced by the Defendants and all relevant documents in the Plaintiff’s possession. 


Class Counsel will seek the agreement of Defendants’ counsel to facilitate the electronic 


exchange of documents. 


EXPERT OPINIONS 


9. Expert opinions shall be delivered to each party pursuant to Rule 53.03 of the Rules of 


Civil Procedure and in accordance with a timetable set by the Court.  


REFINEMENT OF THE COMMON ISSUES 


10. Following certification, examinations for discovery, the exchange of expert opinions, and 


before the trial of the common issues, the Plaintiff may ask the Court for an order to amend or 


further refine the common issues, if required.  


DISPUTE RESOLUTION 


11. At a date as agreed by the parties or as set by the Court, the parties are to participate in 


mediation or other dispute resolution mechanism.  


NOTICE OF DETERMINATION OF THE COMMON ISSUES AT TRIAL 


12. The class will be informed of the results of the common issues trial by distribution of a 


notice as approved by the Court. 


13. The Plaintiff will ask the Court to order that the notice be distributed to class members 


(except to those who validly opted out of the class action). The notice will specify procedures 


and deadlines by which class members shall identify themselves as claimants wishing to make 


claims.  
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INDIVIDUAL ISSUES DETERMINATION – IF REQUIRED 


14. If the Court concludes that any aspect of causation or damages cannot be determined on a 


class-wide basis, and requires individual determinations, the Plaintiff will ask the Court to settle 


the manner of determining the remaining individual issues in the most efficient manner possible 


in accordance with section 25 of the Class Proceedings Act, 1992. Potential methods include 


claims processes, references, mini-trials, mediation, arbitration or other means approved by the 


Court pursuant to section 25 of the Class Proceedings Act, 1992.  


15. The Plaintiff anticipates that given the nature of the injuries suffered by class members, 


adjudication of the claims could be resolved through an efficient process which could involve the 


following steps, and which would be subject to the Court’s discretion:  


(a) Each claimant could submit a claim form to a referee appointed by the Court (the 


“Referee”). The claim form may include the following information, with supporting 


documentation and/or expert evidence, as applicable: 


(i) details related to the use of Roundup, including: 


1. dates of use; 


2. duration of use; 


3. volume of use; 


(ii) confirmation of a diagnosis of Non-Hodgkin's Lymphoma; 


(iii) information relevant to a differential diagnosis; 


(iv) details of physical, emotional and out-of-pocket damages; 


(v) the identity and relation of any Family Law Act (“FLA”) claimant; and, 


(b) Each claim under this plan asserts a subrogated claim for insured services on behalf 


of OHIP and/or any other relevant provincial health insurers;  


(c) The Referee shall deliver a copy of the claim form and any supporting documentation 


and/or expert evidence to the Defendants; 


(d) The Defendants shall have an opportunity, following receipt of the claim form and 


documentation, to file with the Referee a written opposition to all or part of the claim. 


The written opposition shall state the reasons for the opposition;  


(e) On request by either of the parties, the Referee shall determine what, if any, 


additional production is required by either party, and what examination may be 


conducted, and whether participation by any other parties is necessary in the process; 
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(f) The Referee shall communicate his/her decisions in writing to the claimant and to the 


Defendants;  


(g) The assessment of damages, including the determination of any issues of causation, 


may be done in writing or by means of oral hearing, depending on the nature and 


complexity of the claim and the severity of the alleged personal injury, in accordance 


with the Court’s determination. The availability and manner of appeal procedures 


will be determined by the Court; 


(h) It may be possible to categorize and value claims in accordance with a grid according 


to the nature and severity of the damages, having due consideration for any personal 


injuries.  


16. The need for further procedures under section 25 of the Class Proceedings Act, 1992 to 


resolve the individual issues will be determined by the Court. 


REVIEW OF THE PLAINTIFF’S LITIGATION PLAN 


17. The Plaintiff's litigation plan may be reviewed or modified as deemed necessary by the 


parties or the Case Management Judge during case management.  


CASE MANAGEMENT 


18. During the litigation, regular case planning, conferences and any interlocutory motions 


will be scheduled, as required. 
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LONG-FORM NOTICE OF CERTIFICATION 
 


ROUNDUP®/GLYPHOSATE CLASS ACTION 
 


www.GlyphosateClassAction.ca 
 


PLEASE READ THIS NOTICE CAREFULLY AS A CLASS ACTION MAY AFFECT YOUR RIGHTS. 
 


If you, or someone close to you, had Significant Exposure to Roundup® before December 8, 
2023, and were diagnosed with Non-Hodgkin’s Lymphoma after your Significant Exposure but 
before December 8, 2023, this notice is important. 
 
Roundup, for purposes of this lawsuit, means any herbicide containing glyphosate that was made, 
marketed, sold or distributed by the Defendants, even if it was not marketed with the Roundup 
brand name.  It does not include Roundup® Advanced herbicides, which do not contain 
glyphosate. 


Significant Exposure is defined as the application of Roundup on more than two occasions in a 
12-month period and more than 10 occasions in a lifetime. 


WHAT THIS NOTICE CONTAINS 


BASIC INFORMATION ................................................................................................... 2 


Why is there a notice? ............................................................................................................ 2 


What is this lawsuit about? ..................................................................................................... 2 


What is a Class Action? .......................................................................................................... 3 


Who is a Member of the Class? ............................................................................................. 4 


What is the Plaintiff asking for? .............................................................................................. 4 


Is there any money available right now? ................................................................................ 4 


YOUR OPTIONS ............................................................................................................ 4 


How do I include myself in the lawsuit? .................................................................................. 4 


How do I exclude myself from the lawsuit? ............................................................................. 4 


THE LAWYERS REPRESENTING YOU ............................................................................. 5 


Do I have a lawyer in this case? ............................................................................................. 5 


How will the lawyers be paid? ................................................................................................ 6 


How and when will the Court decide who is right? .................................................................. 6 


Will I get money after the trial? ............................................................................................... 6 
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BASIC INFORMATION 


Why is there a notice? 
This lawsuit has been certified as a class action, which means that the court has approved for 
this lawsuit to move forward as a class action lawsuit (see section below on “What is a class 
action”). If you are part of the Class, you have certain rights and choices before the Court decides 
whether the claims made against the Defendants (on behalf of the Class) are valid. This notice 
explains the process and is here to help you understand your options.  


This notice applies to all individuals in Canada who meet the Class Definition (see section “Who 
is a member of the Class?”).  


What is this lawsuit about? 
This case is known as DeBlock v Monsanto Canada ULC et al., CV-699-19-CP. The person who 
started this lawsuit is called the Plaintiff. The corporations being sued are called the Defendants 
and they are: Monsanto Canada ULC (now Bayer CropScience Inc.), Monsanto Company, and 
Bayer Inc. 


This class action lawsuit alleges that Roundup® and other glyphosate-based herbicides made, 
marketed, sold, or distributed by the Defendants may cause Non-Hodgkin’s Lymphoma (also 
referred to as “NHL”), a type of cancer, and that the Defendants sold Roundup and other 
glyphosate-based herbicides without properly warning users of this alleged risk.  


The lawsuit seeks compensation for people who, before December 8, 2023, had Significant 
Exposure to Roundup and were diagnosed with NHL after their Significant Exposure but before 
December 8, 2023  


Roundup, for purposes of this lawsuit, means any herbicide containing glyphosate that was made, 
marketed, sold, or distributed by the Defendants, even if it was not marketed with the “Roundup” 
brand name.  It does not include “Roundup® Advanced” herbicides, which do not contain 
glyphosate. 


Significant Exposure is defined as the application of Roundup on more than two occasions in a 
12-month period and more than 10 occasions in a lifetime. 


The class action seeks damages and declarations related to claims for alleged negligence 
(negligent design and failure to warn). In particular, the class action seeks: 


a) a declaration that the Defendants breached their duty of care to the Class Members; 


b) a declaration that the Defendants were negligent in the research, development, design, 
manufacture, testing, distribution, sale and marketing of Roundup products; 


c) a declaration that the Defendants were negligent in their failure to warn Roundup users 
and the public of the health risks associated with Significant Exposure to Roundup; 


d) a declaration that the Defendants are vicariously liable for the acts and omissions of their 
officers, directors, agents, employees and representatives; 


e) non-pecuniary damages; 


f) pecuniary and special damages in an amount to be determined; 
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g) damages pursuant to the Family Law Act, RSO 1990, c F3 s 61, and similar legislation 
(and the common law) in other provinces; 


h) punitive damages; 


i) the costs of distributing all monies received to class members; 


j) prejudgment and postjudgment interest; AND 


k) costs on a substantial indemnity basis, plus applicable taxes.  


The certified common issues in this lawsuit are: 


a) Can glyphosate be genotoxic in humans? 


b) Is glyphosate associated with non-Hodgkin’s lymphoma? 


c) Can Significant Exposure to Roundup cause non-Hodgkin’s lymphoma? 


d) Did the labels, packaging, marketing material or other material provided by the defendants 
to consumers warn users that exposure to Roundup could cause non-Hodgkin’s 
lymphoma? 


e) Did the labels, packaging, marketing material or any other material provided by the 
defendants to consumers warn users to prevent exposure through the use of protective 
gear or other means, and that the failure to do so could cause non-Hodgkin’s lymphoma? 


f) Did the defendants owe a duty of care to Class Members? 
 


g) If the answer to question (vi) is “yes”, what was the standard of care applicable to the 
defendants? 
 


h) Did the defendants breach that standard of care? If so, when and how? 
 


i) Are the defendants, or any of them, liable to pay punitive damages to the Class Members, 
having regard to the nature of their conduct and, if so, in what amount? 


The Defendants vigorously deny that their glyphosate-based herbicides, including Roundup-
branded herbicides, cause Non-Hodgkin’s Lymphoma. 


The Court has not decided whether the Plaintiff or the Defendants are right. The lawyers for the 
Plaintiff will have to prove the claims in Court. 


What is a Class Action? 
In a class action, one or more people called “representative plaintiffs” sue on behalf of people 
who have similar claims. All of these people with similar claims are called the “class” or “class 
members.”  The court resolves the issues for all class members, except for those who remove 
themselves from the class. 


The representative plaintiff in this case is Jeffrey DeBlock. Mr. DeBlock used Roundup® when he 
was a teenager and was subsequently diagnosed with NHL. 


The common issues trial will take place before the Ontario Superior Court of Justice. Class 
members may participate in the proceeding in accordance with the law and will not be held liable 
for legal costs if the case is unsuccessful on the merits. 
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Who is a Member of the Class? 
You are automatically included in this lawsuit if you meet the Class Definition. The Class Definition 
is:   


All individuals in Canada who (a) had Significant Exposure to Roundup® prior to 
December 8, 2023, and (b) were diagnosed with Non-Hodgkin’s Lymphoma after 
their Significant Exposure but before December 8, 2023. 


Thus, to be a member of the Class, you must meet the following criteria: 


(i) Before December 8, 2023, you have applied any herbicide containing glyphosate that 
was manufactured, marketed, distributed, and/or sold by Monsanto Canada ULC (now 
Bayer CropScience Inc.), the Monsanto Company, or Bayer Inc., regardless of whether 
it was marketed with the “Roundup®” branding, on more than two occasions in a 12-
month period AND more than 10 occasions in a lifetime; AND 


(ii) After the exposure scenario described in (i) above, be diagnosed with Non-Hodgkin’s 
Lymphoma before December 8, 2023. 


A person who meets the criteria above will be referred to as a “Non-Hodgkin's Lymphoma Class 
Member”. 


You are also a member of the Class if you are the living spouse, child, grandchild, parent, 
grandparent, or sibling of a person who is a Non-Hodgkin's Lymphoma Class Member. Family 
members in the Class are referred to as a “Family Class Member”. 


All individuals in Canada who meet the Class Definition will be automatically included in the class.   


What is the Plaintiff asking for? 
The Plaintiff is asking for monetary compensation known as damages for harms suffered by the 
Plaintiff and the Class. 


Is there any money available right now? 
No money or benefits are available now because the Court has not yet decided whether the 
Defendants did anything wrong, and the two sides have not settled the case. There is no 
guarantee that money or any other benefits will ever be obtained. If they are, notice will be sent 
out to notify Class Members about how they can make a claim. 


YOUR OPTIONS 


How do I include myself in the lawsuit? 
You are automatically included in the lawsuit if you meet the Class Definition (see section above 
on “Who is a member of the Class?”).   


How do I exclude myself from the lawsuit? 
If you decide not to participate in this lawsuit, you must remove yourself.  This is referred to as 
“opting out.”  If you remove yourself: 


1) you will NOT receive any money or benefit that may be obtained as a result of this 
lawsuit; 


2) you will not be bound by any Court orders; AND  
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3) you keep your right to sue the Defendants regarding the issues in this case.   


You cannot change your mind later and opt back into the class action. 


To remove yourself, you must duly complete the Opt Out Form, which can be downloaded 
from the website www.GlyphosateClassAction.ca, or send a written request that says you 
want to be removed from the Roundup/Glyphosate Class Action. 


Your letter must include: 


(i) your name; 
(ii) address; 
(iii) telephone number; 
(iv) email address; and 
(v) signature. 


The duly completed Opt Out Form or written request must be sent to Epiq Class Action 
Services Canada Inc., received or postmarked by no later than July 17, 2025. 


Epiq Class Action Services Canada Inc. 
Attention: Roundup Class Action 


PO Box 507 STN B 
Ottawa ON K1P 5P6 


Email: info@GlyphosateClassAction.ca 
Fax: 1-866-262-0816 


If you have any questions about how to remove yourself from the Class, you may contact 
Class Counsel at the below contact information: 


Koskie Minsky LLP 
Email: roundupclassaction@kmlaw.ca  
Tel: 1-833-630-1783 


McKenzie Lake Lawyers LLP 
Email: roundup@mckenzielake.com 
Tel: 1-800-261-4844 


 
Merchant Law Group LLP 
Website Form: www.merchantlaw.com/class-actions-recours-collectif-canada/roundup-
monsanto-bayer-non-hodgkins-lymphoma   
Tel: 1-866-982-7777 
 


 


 


THE LAWYERS REPRESENTING YOU 


Do I have a lawyer in this case? 
Yes.  The Court has appointed Koskie Minsky LLP, McKenzie Lake LLP, and Merchant Law Group 
LLP to represent you and the other Class Members as “Class Counsel.”   


If you want to be represented by another lawyer, you must opt out and hire one to represent you 
for your own individual action at your own expense. 


Class members located in Québec can contact Dussault De Blois Lemay Beauchesne SENCRL 
to obtain access to legal services in French and more information about this class action and the 
parallel proposed class proceeding commenced in Québec (which has been stayed in favour of 
the present proceeding pursuant to an order of the Québec Superior Court): 
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Dussault De Blois Lemay Beauchesne SENCRL 
2795, boul. Laurier, Suite 450 
Québec QC G1V 4M7 
Tel :  416-657-2424 
Email: actioncollective@dlblegal.ca 
Website: www.dlblegal.ca/fr/roundup  
 


How will the lawyers be paid? 
Class Counsel will only be paid if the action is successful. If it is successful, they will request that 
the Court permit them to deduct their fees from the proceeds of the action. If the Court grants their 
request, the fees and expenses would be deducted from any money obtained for the Class. 


How and when will the Court decide who is right? 
If the case is not settled, the Plaintiff will have to prove his claims and the claims of the Class at 
a trial. During the trial, a court will hear all the evidence, so that a decision can be reached about 
whether the Plaintiff or the Defendants are right about the claims in the lawsuit. There is no 
guarantee that the Plaintiff will win any money or benefits for the Class. 


Will I get money after the trial? 
If the Plaintiff succeeds at obtaining money or benefits as a result of a trial or settlement, notice 
will be sent out to inform Class Members about how to make claims and/or their options at that 
time.  


GETTING MORE INFORMATION 


How do I get more information? 
You can get more information about this case on the website www.GylphosateClassAction.ca or 
Class Counsel’s websites: 


Koskie Minsky LLP: kmlaw.ca/cases/roundup-class-action/  


McKenzie Lake Lawyers LLP: www.mckenzielake.com/roundup-class-action/  


Merchant Law Group: www.merchantlaw.com/class-actions-recours-collectif-canada/roundup-
monsanto-bayer-non-hodgkins-lymphoma  


Class Members located in Québec can contact Dussault De Blois Lemay Beauchesne SENCRL 
to obtain access to legal services in French and more information about this class action and the 
parallel proposed class proceeding commenced in Québec (which has been stayed in favour of 
the present proceeding pursuant to an order of the Québec Superior Court): 


Dussault De Blois Lemay Beauchesne SENCRL 
2795, boul. Laurier, suite 450 
Québec QC G1V 4M7 
Tel: (1) 418-657-2424 
Email: actioncollective@dlblegal.ca 
Website: www.dlblegal.ca/fr/roundup/ 


 


THIS NOTICE HAS BEEN AUTHORIZED BY THE ONTARIO SUPERIOR COURT OF JUSTICE 
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PLEASE READ THIS NOTICE CAREFULLY AS A CLASS ACTION MAY AFFECT YOUR RIGHTS. 
 
If you, or someone close to you, had Significant Exposure to Roundup, before December 8, 2023 and 
were diagnosed with Non-Hodgkin’s Lymphoma after your Significant Exposure but before December 8, 
2023, this notice is important. 
 


Roundup, for purposes of this lawsuit, means any herbicide containing glyphosate that was made, 


marketed, sold or distributed by the Defendants, even if it was not marketed with the “Roundup” brand 


name. It does not include “Roundup® Advanced” herbicides, which do not contain glyphosate. 


Significant Exposure is defined as the application of Roundup on more than two occasions in a 12-month 


period and more than 10 occasions in a lifetime. 


WHAT IS THE CLASS ACTION ABOUT? 


On December 8, 2023, the Ontario Superior Court of Justice certified a class action against Monsanto 


Canada ULC (now Bayer CropScience Inc.), Monsanto Company, and Bayer Inc. (together, the 


"Defendants"). The class action lawsuit alleges that Roundup® and other glyphosate-based herbicides 


may cause Non-Hodgkin’s Lymphoma (also referred to as “NHL”), a type of cancer, and that the 


Defendants sold Roundup® and other glyphosate-based herbicides without properly warning users of 


this alleged risk. 


The class action seeks damages and declarations related to claims for alleged negligence (negligent 


design and failure to warn). 


The Defendants vigorously deny that their glyphosate-based herbicides, including Roundup-branded 


herbicides, cause Non-Hodgkin’s Lymphoma. 


THE CERTIFIED CLASS 


The lawsuit seeks compensation for people who, before December 8, 2023, applied glyphosate-based 


herbicides made, marketed, sold or distributed by the Defendants on more than two occasions in a 12-


month period AND more than 10 occasions in a lifetime, and who are diagnosed with Non-Hodgkin's 


Lymphoma (a type of cancer) after their Significant Exposure but before December 8, 2023. All individuals 


in Canada who meet the above-mentioned criteria will be included in the class action, unless they decide 


to opt out or remove themselves from the litigation. 


Certain family members of those who meet the above criteria are also included in the class action. People 


who meet these criteria are also referred to as "Class Members". 


PARTICIPATION IN THE CLASS ACTION 


If you are a Class Member and wish to remain in the Class, you do not need to do anything at this time.  


OPTING OUT OF THE CLASS ACTION 


If you are a Class Member and DO NOT want to participate in the class action, you must take steps to 


remove yourself from the class action (also known as “opting out”). A person who opts out WILL NOT be 


entitled to participate in the class action. A Class Member who opts out WILL NOT be entitled to any 


SHORT-FORM NOTICE OF CERTIFICATION  
 


ROUNDUP®/GLYPHOSATE CLASS ACTION 
 


www.GlyphosateClassAction.ca 



http://www.glyphosateclassaction.ca/
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compensation that results from the class action. However, any person who opts out retains their right to 


pursue a claim in a separate proceeding.  


To validly opt out, you must send a duly completed Opt Out Form by mail, fax or email or a written, signed 


election, including your name, address and telephone number by no later than July 17, 2025 to:  


Epiq Class Action Services Canada Inc. 


Attention: Roundup Class Action 


PO Box 507 STN B 


Ottawa ON K1P 5P6 


Email: info@GlyphosateClassAction.ca 


Fax: 1-866-262-0816 


This notice does not mean that the Court believes the plaintiffs are likely to win, or that the claims or 


defences from either side have merit. The Court has not decided whether the Defendants did anything 


wrong, and the Defendants vigorously deny any wrongdoing. There is no money available now in respect 


of this lawsuit and no guarantee that money will be available. 


The trial of the common issues set out in the certification order will take place before the Ontario Superior 


Court of Justice. 


If you have any questions regarding the certification order or about the class action in general, further 


information, including the full Notice is available on the Administrator’s website 


www.GlyphosateClassAction.ca or Class Counsel's websites. See below Class Counsel’s direct contact 


information.  


McKenzie Lake Lawyers LLP 
Tel: 1-800-261-4844 
Email: roundup@mckenzielake.com 
Website: www.mckenzielake.com 


Koskie Minsky LLP 
Tel: 1-833-630-1783 
Email: roundupclassaction@kmlaw.ca  
Website: www.kmlaw.ca/cases/roundup-class-action/ 


 
Merchant Law Group LLP 
Tel: 1-866-982-7777 
Website: www.merchantlaw.com/class-actions-recours-collectif-canada/roundup-monsanto-
bayer-non-hodgkins-lymphoma 
 
Class members located in Québec can contact Dussault De Blois Lemay Beauchesne SENCRL to 
obtain access to legal services in French and more information about this class action and the 
parallel application for authorization to commence a class action filed in Québec (which has been 
stayed in favour of the current proceeding pursuant to an order of the Superior Court of Québec): 
 
Dussault De Blois Lemay Beauchesne SENCRL 
2795, boul. Laurier, suite 450 
Québec QC G1V 4M7 
Tel: 418-657-2424 
Website: www.dlblegal.ca/fr/roundup/ 


 


 


 


The Ontario Superior Court of Justice has authorized this notice. 


 



mailto:info@GlyphosateClassAction.ca

http://www.glyphosateclassaction.ca/
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AVIS DE CERTIFICATION DÉTAILLÉ 
 


RECOURS COLLECTIF ROUNDUP® / GLYPHOSATE 
 


www.GlyphosateClassAction.ca 
 


VEUILLEZ LIRE ATTENTIVEMENT LE PRÉSENT AVIS, CAR UN RECOURS COLLECTIF 
MULTITERRITORIAL POURRAIT AVOIR UNE INCIDENCE SUR VOS DROITS. 


 
Si vous, ou l’un de vos proches, avez eu une exposition significative au Roundup® avant le 
8 décembre 2023, et vous avez été diagnostiqué avec un lymphome non hodgkinien après votre 
exposition significative, mais avant le 8 décembre 2023, le présent avis est important. 
 
Roundup®, aux fins de cette poursuite, désigne tout herbicide contenant du glyphosate fabriqué, 
commercialisé, vendu ou distribué par les Défenderesses, même s’il n’a pas été commercialisé 
sous le nom de marque Roundup. Cela n’inclut pas les herbicides « Roundup® Advanced », qui 
ne contiennent pas de glyphosate. 


L’exposition significative est définie comme étant l’application de Roundup® à plus de deux 
reprises sur une période de 12 mois et à plus de 10 reprises au cours d’une vie. 


CE QUE CONTIENT LE PRÉSENT AVIS 


RENSEIGNEMENTS DE BASE ................................................................................................. 2 


Pourquoi y a-t-il un avis? ........................................................................................................ 2 


Quel est l’objet de cette poursuite? ........................................................................................ 2 


Qu’est-ce qu’un recours collectif? .......................................................................................... 3 


Qui est membre du groupe? ................................................................................................... 4 


Qu’est-ce que le demandeur demande? ................................................................................ 4 


Y a-t-il un montant d’argent disponible en ce moment? .......................................................... 4 


VOS OPTIONS .......................................................................................................................... 5 


Comment puis-je m’inclure dans le recours collectif? ............................................................. 5 


Comment puis-je me retirer du recours collectif?.................................................................... 5 


Les avocats qui vous représentent. ....................................................................................... 6 


Ai-je un avocat dans cette affaire? ......................................................................................... 6 


Comment les avocats seront-ils payés? ................................................................................. 6 


Comment et quand la Cour décidera-t-elle qui a raison? ........................................................ 6 


Vais-je recevoir de l’argent après le procès? .......................................................................... 6 


OBTENIR DE PLUS AMPLES RENSEIGNEMENTS ................................................................. 6 


Comment puis-je obtenir de plus amples renseignements? ................................................... 6 
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RENSEIGNEMENTS DE BASE 


Pourquoi y a-t-il un avis? 
Cette poursuite a été certifiée comme un recours collectif multiterritorial en vertu de la Loi de 1992 
sur les recours collectifs de l’Ontario, ce qui signifie que la Cour supérieure de justice de l’Ontario 
a certifié la continuation de cette poursuite en tant que recours collectif (voir la section ci-dessous 
intitulée « Qu’est-ce qu’un recours collectif? »).  


Si vous faites partie du groupe en demande, vous avez certains droits et choix que vous pouvez 
faire valoir avant que la Cour ne décide si les réclamations portées contre les Défenderesses sont 
valides. Le présent avis explique le processus et a pour but de vous aider à comprendre vos 
options. 


Le présent avis s’applique à toutes les personnes au Canada qui répondent à la définition du 
groupe (voir la section « Qui est membre du groupe? »). 


Quel est l’objet de cette poursuite? 
Cette affaire est connue sous le nom de DeBlock c. Monsanto Canada ULC et al., dossier CV-
699-19-CP devant la Cour supérieure de justice de l’Ontario. La personne qui a intenté cette 
poursuite s’appelle le demandeur. Les sociétés poursuivies sont appelées les Défenderesses et 
ce sont : Monsanto Canada ULC (désormais Bayer CropScience Inc.), Monsanto Company et 
Bayer Inc. 


Ce recours collectif allègue que le Roundup® et d’autres herbicides à base de glyphosate 
fabriqués, commercialisés, vendus ou distribués par les Défenderesses peuvent causer le 
lymphome non hodgkinien (aussi appelé « LNH »), un type de cancer, et que les Défenderesses 
ont vendu du Roundup et d’autres herbicides à base de glyphosate sans avertir adéquatement 
les utilisateurs de ce risque allégué.. 


La poursuite vise à obtenir une indemnisation pour les personnes qui, avant le 8 décembre 2023, 
ont eu une exposition significative au Roundup® et qui ont été diagnostiquées avec un lymphome 
non hodgkinien après cette exposition significative, mais avant le 8 décembre 2023. 


Roundup®, aux fins de cette poursuite, désigne tout herbicide contenant du glyphosate qui a été 
fabriqué, commercialisé, vendu ou distribué par les Défenderesses, même s’il n’a pas été 
commercialisé sous le nom de marque « Roundup® ». Cela n’inclut pas les herbicides 
« Roundup® Advanced », qui ne contiennent pas de glyphosate. 


L’exposition significative est définie comme l’application de Roundup® à plus de deux reprises 
sur une période de 12 mois et à plus de 10 reprises au cours d’une vie. 


Le recours collectif vise à obtenir des dommages-intérêts et des déclarations liés à la négligence 
alléguée (conception négligente et défaut de mise en garde quant aux risques d’utilisation). En 
particulier, le recours collectif vise à obtenir ce qui suit : 


a) une déclaration selon laquelle les Défenderesses ont manqué à leur obligation de 
diligence envers les membres du groupe; 


b) une déclaration selon laquelle les Défenderesses ont fait preuve de négligence dans la 
recherche, le développement, la conception, la fabrication, les tests, la distribution, la 
vente et la commercialisation des produits Roundup; 
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c) une déclaration selon laquelle les Défenderesses ont fait preuve de négligence en 
n’avertissant pas les utilisateurs de Roundup et le public des risques pour la santé 
associés à une exposition significative au Roundup; 


d) une déclaration selon laquelle les Défenderesses sont responsables du fait d’autrui pour 
les actes et les omissions de leurs dirigeants, administrateurs, agents, employés et 
représentants; 


e) des dommages-intérêts non pécuniaires; 
f) des dommages-intérêts pécuniaires et spéciaux d’un montant à être déterminé; 
g) des dommages-intérêts en vertu de la Loi sur le droit de la famille, L.R.O. 1990, 


chap. F3, art. 61, et de lois semblables (et de la common law) dans d’autres provinces; 
h) des dommages-intérêts punitifs; 
i) les coûts de distribution de toutes les sommes reçues aux membres du groupe; 
j) les intérêts avant et après le jugement; 
k) les frais juridiques selon une indemnisation substantielle, plus les taxes applicables.  


Les questions communes certifiées sont : 


a) Le glyphosate peut-il être génotoxique chez les humains? 
b) Le glyphosate est-il associé au lymphome non hodgkinien? 
c) Une exposition significative au Roundup peut-elle causer le lymphome non hodgkinien? 
d) Les étiquettes, les emballages, le matériel de commercialisation ou tout autre matériel 


fourni par les Défenderesses aux consommateurs avertissaient-ils les utilisateurs que 
l'exposition au Roundup pourrait causer le lymphome non hodgkinien? 


e) Les étiquettes, les emballages, le matériel de commercialisation ou tout autre matériel 
fourni par les Défenderesses aux consommateurs avertissaient-ils les utilisateurs 
d’éviter l’exposition en recourant à des dispositifs de protection ou à d’autres moyens, et 
que le défaut de le faire pourrait causer le lymphome non hodgkinien? 


f) Les Défenderesses avaient-elles une obligation de diligence envers les membres du 
groupe? 


g) Si la réponse à la question (vi) est « oui », quelle était la norme de diligence applicable 
aux Défenderesses? 


h) Les Défenderesses ont-elles enfreint cette norme de diligence? Dans l’affirmative, 
quand et comment? 


i) Les Défenderesses, ou l’une d’entre elles, sont-elles responsables de verser des 
dommages-intérêts punitifs aux membres du groupe, compte tenu de la nature de leur 
comportement et, le cas échéant, de quel montant? 


Les Défenderesses nient vigoureusement que leurs herbicides à base de glyphosate, y compris 
les herbicides de marque Roundup, causent le lymphome non hodgkinien. 


La Cour n’a pas décidé si le demandeur ou les Défenderesses ont raison. Les avocats du groupe 
en demande devront prouver les réclamations devant la Cour. 


Qu’est-ce qu’un recours collectif? 
Dans un recours collectif, une ou plusieurs personnes appelées « représentant(s) des 
demandeurs » poursuit une action au nom des personnes ayant des réclamations similaires. Les 
personnes ayant des réclamations similaires sont appelées le « groupe en demande » ou les 
« membres du groupe en demande ». La Cour décidera les questions communes pour tous les 
membres du groupe. 
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Le représentant des demandeurs dans cette affaire est Jeffrey DeBlock. M. DeBlock a utilisé du 
Roundup® lorsqu’il était adolescent et a ensuite reçu un diagnostic de LNH. 


Le procès des questions communes se déroulera devant la Cour supérieure de justice de 
l’Ontario. Les membres du groupe en demande peuvent participer à l’instance en conformité avec 
la loi et ne seront pas tenus responsables quant aux frais de l’instance advenant un échec au 
mérite. 


Qui est membre du groupe? 
Vous êtes automatiquement inclus dans cette poursuite si vous répondez à la définition du 
groupe. La définition du groupe est : 


Toute personne au Canada qui a) a eu une exposition significative au Roundup® 
avant le 8 décembre 2023, et b) qui a été diagnostiquée avec un lymphome non 
hodgkinien après son exposition significative, mais avant le 8 décembre 2023. 


Par conséquent, pour être membre du groupe, vous devez satisfaire les critères suivants : 


(i) Avant le 8 décembre 2023, vous avez appliqué tout herbicide contenant du 
glyphosate fabriqué, commercialisé, distribué et/ou vendu par Monsanto Canada ULC 
(maintenant Bayer CropScience Inc.), la société Monsanto ou Bayer Inc., qu’il ait été 
ou non commercialisé sous la marque « Roundup® », à plus de deux reprises sur une 
période de 12 mois ET à plus de 10 reprises au cours d’une vie; ET 


(ii) Après le scénario d’exposition décrit au point (i) ci-dessus, vous avez été diagnostiqué 
avec un lymphome non hodgkinien avant le 8 décembre 2023. 


Une personne qui satisfait les critères ci-dessus sera désignée comme un « membre du groupe 
de lymphome non hodgkinien ». 


Vous êtes également membre du groupe en demande si vous êtes le conjoint, l’enfant, le petit-
enfant, le parent, le grand-parent, le frère ou la sœur, et encore vivant(e)s d’une personne qui est 
membre du groupe de lymphome non hodgkinien. Les membres de la famille du groupe sont 
appelés « membre de la famille du groupe ». 


Toutes les personnes au Canada qui répondent à la définition du groupe seront automatiquement 
incluses dans le groupe.  


Qu’est-ce que le demandeur demande? 
Le demandeur demande une indemnisation monétaire, ou « dommages », pour les préjudices 
subis par le demandeur et les membres du groupe en demande. 


Y a-t-il un montant d’argent disponible en ce moment? 
Aucun montant d’argent ou autre bénéfice n’est disponible pour l’instant, car la Cour n’a pas 
encore décidé si les Défenderesses ont commis une faute, et les deux parties n’ont pas réglé 
l’affaire. Il n’y a aucune garantie qu’une somme d’argent ou tout autre bénéfice sera obtenu. Si 
par contre une somme d’argent ou autre bénéfice est accordé, un avis sera publié pour informer 
les membres du groupe de la marche à suivre pour déposer une réclamation. 
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VOS OPTIONS  


Comment puis-je m’inclure dans le recours collectif? 
Vous êtes automatiquement inclus dans la poursuite si vous répondez à la définition du groupe 
(voir la section ci-dessus sur « Qui est membre du groupe? »).  


Comment puis-je me retirer du recours collectif? 
Si vous décidez de ne pas participer à cette poursuite, vous devez vous retirer du groupe. Il 
s’agit de ce qu’on appelle l’« exclusion ». Si vous vous retirez : 


1) vous ne recevrez AUCUN paiement ou bénéfice qui pourrait être obtenu à la suite de 
cette poursuite; 


2) vous ne serez lié par aucune ordonnance de la Cour; et 


3) vous conservez votre droit de poursuivre les Défenderesses concernant les questions 
en litige dans cette affaire, dans le cadre d’une procédure distincte.  


Vous ne pouvez pas changer d’avis plus tard et être réintégré dans le recours collectif. 


Pour vous retirer, vous devez dûment remplir le formulaire d’exclusion, qui peut être téléchargé 
à partir du site web www.GlyphosateClassAction.ca, ou envoyez une demande écrite 
indiquant que vous souhaitez être exclu du recours collectifRoundup/Glyphosate. 


Votre lettre doit inclure : 


        (i)  votre nom ; 


        (ii) votre adresse ; 


       (iii) votre numéro de téléphone ; 


        (iv) votre adresse courriel ; et 


         (v) votre signature. 


Le formulaire d’exclusion dûment rempli ou la demande écrite doivent être envoyé à Epiq Class 
Action Services Canada Inc., reçu ou affranchi au plus tard le 17 juillet 2025. 


Les services d’actions collectives Epiq Canada Inc. 
À l’attention de : Recours collectif Roundup 


Case postale 507, succursale B 
Ottawa (Ontario)  K1P 5P6 


Courriel: info@GlyphosateClassAction.ca 
Télécopieur : 1-866-262-0816 


Si vous avez des questions sur la façon de vous retirer du groupe, vous pouvez communiquer 
avec les avocats du groupe aux coordonnées ci-dessous : 


Koskie Minsky LLP 
Courriel : roundupclassaction@kmlaw.ca 
Tél. : 1-833-630-1783 


McKenzie Lake Lawyers LLP 
Courriel : roundup@mckenzielake.com 
Tél. : 1-800-261-4844 


 
Merchant Law Group LLP 
Site web : https://www.merchantlaw.com/class-actions-recours-collectif-canada/roundup-
monsanto-bayer-non-hodgkins-lymphoma   
Tél. : 1-866-982-7777 
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Les avocats qui vous représentent. 


Ai-je un avocat dans cette affaire? 
Oui. La Cour a nommé les cabinets Koskie Minsky LLP, McKenzie Lake Lawyers LLP et Merchant 
Law Group LLP pour vous représenter, ainsi que les autres membres du groupe, en tant 
qu’« avocats du groupe en demande ».  


Si vous souhaitez être représenté par un autre avocat, vous devez vous retirer du recours collectif 
et en embaucher un pour vous représenter dans le cadre de votre action individuelle, à vos frais. 


Les membres du groupe situés au Québec peuvent communiquer avec Dussault De Blois Lemay 
Beauchesne SENCRL pour obtenir des services juridiques en français et de plus amples 
renseignements sur ce recours collectif et sur la demande parallèle d’autorisation d’exercer une 
action collective entamée au Québec (laquelle est suspendue en faveur du présent recours en 
raison d’une ordonnance de la Cour supérieure du Québec). 


Dussault De Blois Lemay Beauchesne SENCRL 
2795, boul. Laurier,bureau 450 
Québec (Québec)  G1V 4M7 
Tél. :  416-657-2424 
Courriel : actioncollective@dlblegal.ca 
Site web : www.dlblegal.ca/fr/roundup  


Comment les avocats seront-ils payés? 
Les avocats du groupe ne seront payés que si l’action est couronnée de succès. Si l’action est 
couronnée de succès, ils demanderont à la Cour de leur permettre de déduire leurs honoraires à 
même le montant obtenu dans le cadre de l’action. Si la Cour accorde leur demande, les frais et 
les dépens seraient déduits de tout argent obtenu pour le groupe. 


Comment et quand la Cour décidera-t-elle qui a raison? 
Si l’affaire n’est pas réglée, le demandeur devra prouver ses réclamations et celles du groupe 
lors d’un procès. Pendant le procès, la Cour entendra toutes les preuves, afin qu’une décision 
puisse être prise sur la question de savoir si le demandeur ou les Défenderesses ont raison au 
sujet des réclamations formulées dans le procès. Il n’y a aucune garantie que le demandeur 
obtiendra un montant d’argent ou des bénéfices quelconques pour le groupe. 


Vais-je recevoir de l’argent après le procès? 
Si le demandeur réussit à obtenir un montant d’argent ou des bénéfices à la suite d’un procès ou 
d’un règlement, un avis sera transmis pour informer les membres du groupe sur la façon de 
déposer des réclamations et/ou leurs options à ce moment-là.  


OBTENIR DE PLUS AMPLES RENSEIGNEMENTS 


Comment puis-je obtenir de plus amples renseignements? 
Vous pouvez obtenir de plus amples renseignements sur cette affaire sur le site web 
www.GylphosateClassAction.ca ou sur les sites web des avocats du groupe : 


Koskie Minsky LLP : https://kmlaw.ca/cases/roundup-class-action/  


McKenzie Lake Lawyers LLP : https://www.mckenzielake.com/roundup-class-action/  
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Merchant Law Group LLP : https://www.merchantlaw.com/class-actions-recours-collectif-
canada/roundup-monsanto-bayer-non-hodgkins-lymphoma  


Les membres du groupe situés au Québec peuvent communiquer avec Dussault De Blois Lemay 
Beauchesne SENCRL pour obtenir accès à des services juridiques en français et de plus amples 
renseignements sur ce recours collectif et la demande parallèle d’autorisation d’exercer une 
action collective entamée au Québec (cette demande est suspendue en faveur du présent 
recours en raison d’une ordonnance de la Cour supérieure du Québec). 


Dussault De Blois Lemay Beauchesne SENCRL 
2795, boul. Laurier, bureau 450 
Québec (Québec)  G1V 4M7 
Tél. : 1-418-657-2424 
Courriel : actioncollective@dlblegal.ca 
Site web : https://www.dlblegal.ca/fr/roundup/ 


LE PRÉSENT AVIS A ÉTÉ AUTORISÉ PAR LA COUR SUPÉRIEURE DE JUSTICE DE 
L’ONTARIO 
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VEUILLEZ LIRE ATTENTIVEMENT LE PRÉSENT AVIS, CAR UN RECOURS COLLECTIF 
MULTITERRITORIAL POURRAIT AVOIR UNE INCIDENCE SUR VOS DROITS. 


 
Si vous, ou l’un de vos proches, avez eu une exposition significative au Roundup® avant le 
8 décembre 2023 et avez été diagnostiqué avec un lymphome non hodgkinien après votre exposition 
significative, mais avant le 8 décembre 2023, le présent avis est important. 
 
Roundup®, aux fins de cette poursuite, désigne tout herbicide contenant du glyphosate fabriqué, 
commercialisé, vendu ou distribué par les défenderesses, même s’il n’a pas été commercialisé sous le 
nom de marque « Roundup ». Cela n’inclut pas les herbicides « Roundup® Advanced », qui ne 
contiennent pas de glyphosate. 


EN QUOI CONSISTE LE RECOURS COLLECTIF? 


Le 8 décembre 2023, la Cour supérieure de justice de l’Ontario a certifié un recours collectif 
multiterritorial contre Monsanto Canada ULC (maintenant Bayer CropScience Inc.), Monsanto Company 
et Bayer Inc. (collectivement, les « Défenderesses »). Ce recours collectif allègue que Roundup® et 
d’autres herbicides à base de glyphosate pourraient causer le lymphome non hodgkinien (aussi appelé 
« LNH »), un type de cancer, et que les Défenderesses ont vendu du Roundup® et d’autres herbicides à 
base de glyphosate sans avertir adéquatement les utilisateurs de ce risque allégué. 


Le recours collectif vise à obtenir des dommages-intérêts et des déclarations liés aux réclamations pour 
négligence alléguée (conception négligente et défaut de mise en garde quant aux risques d’utilisation). 


Les Défenderesses nient vigoureusement que leurs herbicides à base de glyphosate, y compris les 
herbicides de marque Roundup, causent le lymphome non hodgkinien. 


Le procès des questions communes identifiées par la Cour dans le jugement accordant la certification 
du recours à titre de recours collectif aura lieu devant la Cour supérieure de justice de l’Ontario. 


LE GROUPE CERTIFIÉ 


La poursuite vise à obtenir une indemnisation pour les personnes qui, avant le 8 décembre 2023, ont 
appliqué des herbicides à base de glyphosate fabriqués, commercialisés, vendus ou distribués par les 
Défenderesses à plus de deux reprises sur une période de 12 mois ET à plus de 10 reprises au cours 
de leur vie, ET qui après cette exposition, ont été diagnostiquées avec un lymphome non hodgkinien (un 
type de cancer), mais avant le 8 décembre 2023.  


Toutes les personnes au Canada qui répondent à ces critères seront incluses dans le recours collectif, à 
moins qu’elles ne décident de se retirer de la poursuite. 


Certains membres de la famille des personnes qui répondent aux critères ci-dessus sont également 
inclus dans le recours collectif. Les personnes qui répondent à ces critères sont également appelées 
« membres du groupe ». 


PARTICIPATION AU RECOURS COLLECTIF 


Si vous êtes un membre du groupe et souhaitez rester dans le groupe, vous n’avez rien à faire pour le 
moment.  


AVIS DE CERTIFICATION ABRÉGÉ  
 


RECOURS COLLECTIF ROUNDUP® / GLYPHOSATE 
www.GlyphosateClassAction.ca 
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SE RETIRER DU RECOURS COLLECTIF 


Si vous êtes un membre du groupe et vous NE souhaitez PAS faire partie du recours collectif, vous devez 
prendre des mesures pour vous retirer du recours collectif (également appelé « exclusion »). Une 
personne qui choisit de s’exclure N’AURA PAS le droit de participer au recours collectif. Un membre du 
groupe qui choisit de s’exclure NE SERA PAS admissible à recevoir une indemnisation ou autre bénéfice 
qui pourrait découler du recours collectif. Cependant, toute personne qui choisit de s’exclure conserve 
son droit d’intenter une action en justice en son propre nom, dans le cadre d’une procédure distincte.  


Pour vous exclure en bonne et due forme, vous devez envoyer un formulaire d’exclusion dûment rempli 
ou une demande écrite par courrier, télécopie ou courriel au plus tard le 17 juillet 2025 à :  


Les services d’actions collectives Epiq Canada Inc. 
À l’attention de : Recours collectif Roundup 


Case postale 507, succursale B 
Ottawa ON  K1P 5P6 


Courriel: info@GlyphosateClassAction.ca 
Téléc. : 1-866-262-0816 


Le présent avis ne signifie pas que la Cour croit que le demandeur est susceptible d’avoir gain de cause, 
ou que les revendications ou les défenses des deux parties sont fondées. La Cour n’a pas encore décidé 
si les Défenderesses ont commis une faute, et les Défenderesses nient vigoureusement toute faute. Il 
n’y a actuellement aucun montant d’argent disponible concernant cette poursuite et aucune garantie 
qu’un montant d’argent sera disponible. 


Si vous avez des questions concernant l’ordonnance de certification ou le recours collectif en général, 
des renseignements supplémentaires, y compris la version complète du présent avis, sont disponibles 
sur le site web de l’administrateur des avis www.GlyphosateClassAction.ca ou les sites web des avocats 
du groupe. Veuillez trouver ci-dessous les coordonnées des avocats du groupe.  


McKenzie Lake Lawyers LLP 
Tél. : 1-800-261-4844 
Courriel : roundup@mckenzielake.com 
Site Web : www.mckenzielake.com 


Koskie Minsky LLP 
Tél. : 1-833-630-1783 
Courriel : roundupclassaction@kmlaw.ca 
Site Web : https://kmlaw.ca/cases/roundup-class-
action/ 


 
Merchant Law Group LLP 
Tél. : 1-866-982-7777 
Site web : https://www.merchantlaw.com/class-actions-recours-collectif-canada/roundup-
monsanto-bayer-non-hodgkins-lymphoma 
 
Les membres du groupe situés au Québec peuvent communiquer avec le cabinet Dussault De Blois 
Lemay Beauchesne SENCRL pour obtenir accès à des services juridiques en français et de plus 
amples renseignements sur ce recours collectif et sur la et la demande parallèle d’autorisation 
d’exercer une action collective entamée au Québec (demande suspendue en faveur du présent 
recours en raison d’une ordonnance de la Cour supérieure du Québec). 
 
Dussault De Blois Lemay Beauchesne SENCRL 
2795, boul. Laurier, bureau 450 
Québec (Québec)  G1V 4M7 
Tél. : 418-657-2424 
Courriel : actioncollective@dlblegal.ca 
Site Web : https://www.dlblegal.ca/fr/roundup/ 


 


 


La Cour supérieure de justice de l’Ontario a autorisé le présent avis. 
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Avis de confidentialité / Confidentiality Notice
Ce courriel peut renfermer des renseignements confidentiels à l’intention exclusive de son
destinataire. Si vous prenez connaissance de la présente communication sans en être le
destinataire ou sans être l’employé ou le mandataire chargé de la remettre au destinataire, vous
êtes par les présentes avisé que toute diffusion, distribution ou reproduction de la présente
communication est interdite. Si vous avez reçu le présent message par erreur, veuillez en aviser
immédiatement l’expéditeur par téléphone (frais virés) et par réponse à ce courriel. Votre
collaboration à cet égard sera vivement appréciée. /
This email may contain confidential information intended only for the use of the addressee. If the
reader of this message is not the intended recipient or the employee or agent responsible to
deliver it to the intended recipient, that person is hereby notified that any circulation, distribution
or copying of this communication is prohibited. If you have received this email by error, please
notify us immediately by telephone (collect call), and by reply to this email. Thank you for your
co‑operation and assistance.

 
 

Marie-Pier Smith
Avocate mpsmith@dlblegal.ca

2795, boulevard Laurier, Bureau 450, Québec QC G1V 4M7

T : 418-657-2424 #1205   F : 418-657-3487

www.dlblegal.ca
 
Veuillez noter que, sauf avis contraire du correspondant ou circonstance particulière, le courriel est considéré comme un moyen adéquat de
communication, au même titre que le courrier ordinaire. Le présent courriel est destiné uniquement au(x) destinataire(s) susmentionné(s). Son
contenu est confidentiel et relève du secret professionnel de l’avocat. Si vous avez reçu cette communication par erreur, veuillez nous en aviser
immédiatement et effacer l’original, sans en tirer de copie, en dévoiler le contenu ni prendre quelque mesure fondée sur celui-ci. The information
transmitted is intended only for the person or entity to which it is addressed and may contain confidential and/or privileged material. Any review,
retransmission, dissemination or other use of, or taking of any action in reliance upon, this information by persons or entities other than the intended
recipient is prohibited. If you received this in error, please contact the sender and delete the material from any computer.

 

https://www.dlblegal.ca/
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